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Regine Hua 
R e s u m e  
Des 1'origine, la Reunion des musees nationaux edite les catalogues 
des expositions qu'elle organise, ainsi que les catalogues des musees 
regroupes sous sa tutelle et quelques revues "savantes". Peu a peu 
cette activite d'edition va se developper jusqu'a faire aujourd'hui de 
la RMN un des plus importants editeurs d'art en France, dont les 
publications n'ont plus grand chose a voir avec les austeres 
productions du debut. A travers cette evolution, se posent deux 
questions : la definition du service public et 1'intervention de l'Etat 
dans des activites de type industriel et commercial. 
D e s c r i p t e u r s  
service public ; edition ; art ; livre ; etablissement public ; 
commercialisation ; Reunion des musees nationaux. 
A b s t r a c t  
From the very beginning, the "Reunion des musees nationaux" has 
published the catalogues of the exhibits that it organises as well as 
the catalogues of the museums gathered under its supervision and 
a few scholarly journals. Little by little, this publishing activity has 
developped until the RMN has become one of the most important 
publisher in France, one whose publishing materials does not have 
much to see anylonger with the first old dry productions. Through 
this evolution, two questions arise : the definition of public utilities 
and the State intervention in trading activities. 
K e y w o r d s  
Public utilities ; publishing ; art ; book ; public corporation ; 
marketing ; Reunion des musees nationaux. 
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Elements methodologiques 
Pour aborder cette etude, j'ai utilise principalement deux sources 
d'informations : la collecte d'informations dans des ouvrages, 
surtout des revues, rapports d'activite, catalogues, et 1'entretien. 
Pour la premiere partie, sur la structure juridique de la RMN et son 
changement de statut, mes recherches se sont orientees vers des 
sources juridiques : Jurisclasseur droit administratif, Actualite 
juridique droit administratif, et meme recours a des manuels de 
base. 
J'ai egalement interroge pour l'aspect plus concret Claire Tarriere 
qui travaille au controle de gestion de la RMN, et Patricia de la 
Morlais qui s'occupe des questions de personnel. 
Pour la deuxieme partie sur les editions de la RMN, j'ai surtout 
recueilli des informations aupres d'Anne de Margerie qui dirige le 
Departement du Livre et de 1'Image a la RMN. Je me suis deplacee 
dans les differents points de vente (Louvre, Orsay) pour voir les 
ouvrages. J'ai egalement "epluche" les catalogues des publications 
de la RMN. 
Pour la troisieme partie, Marc Plocki, directeur de ventes, a 
repondu patiemment a mes questions, tout en enrichissant ma 
connaissance du marche de 1'edition grace a sa grande experience 
dans ce secteur (FNAC, Librairie du Louvre). J'ai aussi trouve 
beaucoup d'elements quantitatifs dans les rapports d'activite de la 
RMN 1985-1989 et 1990. Malheureusement, j'ai attendu en vain 
jusqu'a fin octobre le rapport d'activite 1991. 
Pour la comparaison avec la Documentation frangaise, j'ai rencontre 
Mme Daniele Pernot-Roussel qui dirige le service de la 
communication, et pour la Bibliotheque nationale, Mme Pierrette 
Crouzet-Daurat qui est en charge du service des editions a la BN. 
Enfin j'ai recherche dans un certain nombre de revues "d'idees", 
telles que Pouvoirs, Le Debat, Mediaspouvoirs, des elements de 
reflexion sur les notions de service public, d'interet general, et sur 
1'intervention de 1'Etat dans le domaine culturel. 
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La Reunion des musees nationaux 
Etablissement public a caractere industriel et commercial sous 
tutelle du ministere de la Culture, la Reunion des musees nationaux 
est une entite singuliere qui marie deux approches differentes : 
celle du service public et celle de 1'edition et du commerce. 
L'organisation meme de 1'etablissement public reflete bien cette 
double culture1. 
Aux cotes des musees disposant d'une autonomie de gestion 
(Louvre, Orsay, Versailles) et de la Direction des musees de France, 
la Reunion des musees nationaux remplit quatre grandes missions 
complementaires en matiere d'acquisitions, dexpositions, daccueil 
et d'edition/diffusion pour les 34 musees nationaux1, aupres 
desquels Ia RMN intervient en tant que prestataire de services. Cest 
la mission d'edition/diffusion qui fera 1'objet de la presente etude. 
1 Voir la liste des musees nationaux en annexe. 
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Les missions de la Reunion des musees nationaux 
A c q u e r i r  
La politique d'acquisition a titre onereux des musees nationaux s'est 
developpee, historiquement, au sein de la RMN. A cette fin, le droit 
d'entree institue dans les musees des 1921 lui a ete affecte afin 
d'enrichir les collections nationales. II s'est ajoute aux autres 
sources de financement deja existantes (subventions de 1'Etat, dons, 
etc.). Depuis quelques annees, ces sources se sont multipliees : 
souscriptions nationales, depots d'oeuvres, operations de mecenat. 
L'Etat regoit par ailleurs directement des oeuvres par donations, 
legs, dations. Ces oeuvres enrichissent egalement les collections 
nationales. 
Exposer 
La RMN assure la mise en oeuvre, dans les musees nationaux, des 
expositions temporaires, qui permettent de reunir en un seul lieu, 
pour un temps donne, des oeuvres parfois disseminees dans le 
monde entier. Pour ce faire, elle entretient des liens avec de 
nombreux musees dans le monde. Elle assure la coordination entre 
les prestataires au service des expositions pour 1'obtention des 
prets, le transport et 1'assurance des oeuvres. Elle est aussi chargee 
de la communication, pour informer et attirer le public. Entre 1985 
et 1989, la RMN a organise 113 expositions temporaires. 
Accueillir 
En 1989, les 34 musees nationaux ont accueilli 14 millions de 
visiteurs. La RMN, a partir de l'analyse de ce public, elabore a la fois 
une politique tarifaire adaptee, et les conditions de l'accueil : 
supprimer le temps d'attente aux caisses, developper la reservation 
des groupes et visiteurs individuels, entretenir des relations avec 
les professionnels du tourisme. Dans certains domaines 
(restauration, change, visites audio-guidees), des concessions sont 
accordees a des entreprises privees. 
Editer et diffuser 
La RMN edite et commercialise les reproductions des collections 
appartenant aux musees nationaux, jouant ainsi un role d'editeur et 
de diffuseur. 
L'activite d'edition s'articule autour de sept familles de produits, 
regroupes au sein de deux departements : le departement de 
1'edition et de l'image et celui des ateliers et produits derives. 
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Le departement de 1'edition et de 1'image est responsable de 
1'ensemble des publications (catalogues, livres d'art, collections et 
publications diverses), des images, de 1'audiovisuel et de 1'agence 
photographique. Cest ce departement, et plus particulierement 
1'activite d'edition de livres qui fait 1'objet du present memoire. 
Le departement des ateliers et produits derives s'occupe des 
moulages, de la chalcographie et des bijoux et cadeaux. 
Les services editoriaux et commerciaux de la RMN comptent plus de 
500 personnes et leur chiffre d'affaire commercial a depasse 250 
millions de F pour 1991. Les editions (livres, images et audiovisuel) 
ont a elles seules represente 46 % de ce C.A., soit environ 116 
millions de francs. On peut estimer que la partie livres represente 
environ les 2/3 de cette somme. 
Une double mission 
L'examen sommaire des missions de Ia Reunion des musees 
nationaux met bien en evidence la dualite des fonctions de 
1'etablissement public : si le service public est la finalite supreme de 
la RMN (enrichir les collections des musees nationaux), les moyens 
qu'elle doit utiliser pour 1'assurer pleinement exigent la mise en 
oeuvre de pratiques commerciales. Cette double mission n'est pas 
une decouverte recente. Elle est inscrite dans 1'histoire meme de la 
RMN et justifie une approche historique de sa creation. 
La creation de la Reunion des Musees Nationaux en 1895 
L'acquisition d'oeuvres d'art par les pouvoirs publics est une 
pratique ancienne : 1'Eglise, les rois et les princes ont depuis fort 
longtemps donne 1'exemple de ce qui pourrait etre qualifie 
aujourd'hui de mecenat. Les buts poursuivis ont certes varie dans 
le temps, mais depuis le 19e siecle, il s'agit d'une mission 
incontestee des pouvoirs publics. 
Au debut de la Ille Republique, 1'acquisition des oeuvres d'art est 
realisee, techniquement, par l'inscription, dans le budget annuel, 
d'une somme affectee a l'"acquisition d'objets d'art et d'antiquite". 
Tres vite, 1'insuffisance des ressources affectees a ces achats est 
deploree par ceux qui s'interessent a la question, la comparaison 
avec 1'effort fait par les pays voisins etant au desavantage de la 
France. 
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De plus, inconvenient particulierement genant en la matiere, les 
regles relatives aux finances publiques et plus specialement a la 
comptabilite publique interdisent aux musees de capitaliser, en fin 
d'exercice, le reliquat des credits non depenses. 
A partir de 1878, de nombreux projets et propositions de lois sont 
deposes en vue d'accorder le benefice de la personnalite juridique 
aux musees, notamment pour leur donner une plus grande 
souplesse de gestion. Ces tentatives vont aboutir dix-sept ans plus 
tard. 
L'une des idees emises des 1871 pour accroitre les collections de 
1'Etat, consistait a autoriser le Gouvernement a aliener les bijoux de 
la Couronne. Cette proposition, faite par H. de Saisy, reprise en 1878 
par Raspail, fut renvoyee a la Commission du Budget, avant de faire 
1'objet d'un projet de loi depose en 1882 par J. Ferry et L. Say. 
Les grandes lignes du projet etaient les suivantes : le montant de la 
vente, transforme en rente sur 1'Etat, serait consacre a la dotation 
d'une caisse des musees nationaux et s'ajouterait aux dons et legs 
dont cette caisse pourrait beneficier. Par suite de desaccord entre 
les deux chambres, 1'affaire traina. La decision de vente fut prise 
par le Parlement en 1886. La vente eut lieu en mai 1887 et 
rapporta sept millions de francs de Vepoque. La creation de la 
caisse demeura en suspens, en raison essentiellement de la question 
des ressources qui devaient lui etre affectees. Le projet finit par 
aboutir en 1895. 
En fait, au lieu d'instituer une caisse des musees, le gouvernement 
choisit d'accorder la personnalite juridique aux musees nationaux. 
On considera alors que cette solution etait plus conforme aux 
principes de notre droit public. 
La loi de finances pour 1896 declare donc, article 52 : "Est investie 
de la personnalite civile, sous le titre de Musees nationaux, la 
reunion des musees du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et 
du Luxembourg." Les ressources de cette Reunion comprennent les 
dons et legs, les versements a titre de souscriptions individuelles ou 
collectives, les sommes allouees par l'Etat a titre de subventions 
pour acquisitions d'objets d'art et d'antiquite, le produit de la vente 
par ces musees des estampes, moulages et autres reproductions, le 
revenu de la moitie du produit de la vente des diamants de la 
couronne, et enfin toutes autres ressources pouvant leur etre 
affectees par la loi. Ces ressources, selon la loi "sont exclusivement 
employees en acquisition d'objets ayant une valeur artistique, 
archeologique ou historique". 
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Des 1'origine donc, on peut dire, un peu trivialement, que tous les 
moyens sont bons pour completer 1'apport de l'Etat en matiere 
d'acquisition d'oeuvres d'art. Si les methodes se sont perfectionnees 
et affinees, des la creation de 1'etablissement public, toutes les 
sources de financement avaient ete envisagees. 
II serait interessant d'examiner point par point 1'evolution des 
apports de ces differentes sources dans le budget de la RMN, ainsi 
que 1'evolution de leur part respective. L'objet du present memoire 
se limitera a 1'activite d'edition, qui apparait particulierement 
concernee par la qualification de double culture. Se nourrissant de 
1'activite merne des musees, de leurs collections, expositions, et 
meme souvent de celle de leurs conservateurs qui fournissent des 
textes, les editions de la RMN, comme n'importe quel autre editeur, 
travaillent sur un marche concurrentiel qui a des regles, des 
methodes et des pratiques commerciales. II se trouve, de plus, que 
les editions de la RMN, profitant de plusieurs facteurs, ont connu un 
developpement remarquable au cours de ces dernieres annees. 
Expliquer ce developpement par les succes de frequentation des 
grandes expositions et par 1'engouement nouveau du public pour les 
musees et le patrimoine en general ne suffit pas. 
Outre que cette explication demande a etre approfondie, il est 
interessant et peut-etre instructif de rechercher d'autres elements 
dans une analyse interne du fonctionnement de l'etablissement 
public lui-meme. 
De ce point de vue, trois aspects apparaissent comme essentiels : 
1'evolution de la structure meme de 1'etablissement public, la 
politique editoriale menee par les responsables de cette activite au 
sein de la RMN, enfin la politique commerciale qui constitue un 
aspect non negligeable du dynamisme. Chacun de ces aspects fera 
1'objet d'une partie de ce memoire. 
Sous 1'analyse fonctionnelle, une question se profile en permanence 
et renvoie a une autre interrogation, bien plus essentielle, qui est 
celle de 1'evolution de la notion de service public. La Reunion des 
musees nationaux est un etablissement public, dont la mission, nous 
1'avons vu, est incontestablement une mission de service public. Le 
developpement des activites editoriales repond-il a cette finalite ? 
Selon la conception, large ou etroite, que l'on adopte de la notion de 
service public, la reponse est variable. 
Globalement, on peut dire qu'un point de vue "liberal" correspond a 
une conception plutot etroite de la notion de service public, laissant 
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le champ le plus large possible a la liberte cTentreprendre. A 
Vinverse, un point de vue plus "interventionniste" concevra de 
fagon plus large le service public, et donc l'interet general qui lui 
sert de fondement1. 
L'etude des activites editoriales de la RMN, telle que nous 
Vapprehendons, est donc plutot une reflexion sur ce theme qu'une 
description detaillee de ces activites, meme si une part de 
description s'impose pour eclairer la reflexion. 
Trois aspects nous paraissent susceptibles d'eclairer cette question. 
D'abord, un evenement recent dans la vie de la RMN, son 
changement de statut au ler janvier 1991, a reactualise le debat. 
L'etude des modifications induites par le nouveau statut 
d'etablissement public a caractere industriel et commercial fera 
1'objet de la premiere partie de ce memoire. Puis, successivement, 
seront analysees l'evolution des choix editoriaux et la strategie 
commerciale. En annexe et a titre d'elements comparatifs, seront 
exposes les cas de la Documentation frangaise et de la Bibliotheque 
nationale. 
I - Le changement de statut de la RMN et son 
impact sur 1'activite editoriale 
1. Le statut de la Reunion des Musees Nationaux 
Pour memoire, rappelons que la definition la plus couramment 
admise de 1'etablissement public est celle-ci : c'est un mode de 
gestion d'un service public. L'etablissement public est dote de la 
personnalite morale, il assure une mission d'interet general, et en 
contre partie de cette independance relative, il est soumis a un 
principe de specialite. En clair, 1'autonomie qui lui est conferee ne 
s'explique que par le but precis de 1'institution. 
Apres 1895, au fil des ans, le fonctionnement de la RMN va donner 
lieu a des demandes d'autonomie de plus en plus grande, justifiees 
1 Voir sur ce sujet E. Pisier, Service public et libertes publiques. P o u v o i r s ,  
n°36, 1986. 
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par les activites de nature commerciale de l ' institution, en 
pardculier 1'edition et la commercialisation de livres et d'objets. Les 
changements de statuts successifs seront la reponse de 1'Etat a ces 
demandes. 
1.1 Historique 
Les grandes etapes de 1'evolution du statut de la RMN sont les 
suivantes1 : 
Un decret du 28 janvier 1930 est consacre a 1'organisation 
financiere de la RMN. Outre les ressources attibuees des 1'origine a 
la RMN, il precise d'autres recettes, en distinguant les recettes 
ordinaires des recettes eventuelles. Parmi les premieres, le decret 
ajoute le produit du droit d'entree dans les musees, le produit de la 
vente des catalogues, albums, publications, estampes, 
photographies, cartes postales, moulages et autres reproductions, le 
produit des visites-conferences et du cours general d'histoire de 
1'art. Les secondes sont constituees du capital provenant des 
alienations de biens mobiliers et immobiliers, ainsi que des recettes 
provenant des expositions temporaires et autres manifestations 
organisees par la RMN. 
Un arrete interministeriel du 22 ianvier 1931. non publie, 
organisait les services commerciaux et techniques de la RMN 
(editions, chalcographie, moulages, librairie) sous forme de regie 
interessee. Jamais applique, cet arrete montre que des cette epoque, 
le caractere particulier du commerce lie aux activites des musees 
avait amene les pouvoirs publics a s'interroger et a rechercher un 
mode de gestion susceptible de donner a 1'administration "la 
fonction economique d'entrepreneur." 
Enfin, 1'ordonnance 45-1546 du 13 iuillet 1945 portant organisation 
provisoire des Beaux-arts, outre les modifications concernant 
1'organisation et le fonctionnement de la RMN, apporte deux 
precisions importantes : 
- elle definit la notion de musee comme etant "toute collection 
permanente et ouverte au public d'oeuvres presentant un interet 
artistique, historique ou archeologique", 
- elle affirme que les musees nationaux, dont la liste est etablie par 
decret, sont places sous l'autorite ministerielle, administres par le 
Directeur des Musees de France, et que, sous le titre de Reunion des 
Musees Nationaux, "ils constituent un etablissement public investi 
1 cf analyse detaillee dans Varticle de J.-M. Pontier, La nouvelle Reunion des 
musees nationaux. Actualite juridique, droit administratif, 20 octobre 1990, p 
711-717. 
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de la personnalite civile et de 1'autonomie financiere". On peut 
deduire de 1'organisation et du fonctionnement de la RMN qu'il  
s 'agit d'un etablissement public administratif.  
1.2 De 1'EPA a 1'EPIC 
Le decret n° 81-513 du 11 mai 1981 reorganise la RMN, et abroge 
les articles 54 et 55 de la loi de finances du 16 avril 1895 ainsi que 
1'ordonnance du 13 juillet 1945. 
Ce texte confirme le statut d'etablissement public administratif de 
la RMN, et precise meme qu'il s'agit d'un etablissement public 
national. Comme tout etablissement public classique, non territorial, 
la RMN est soumise a la tutelle de la collectivite de rattachement, en 
1'espece 1'Etat. Cest le ministre charge de la Culture qui 1'exerce au 
nom de ce dernier. 
Le decret traduit aussi la volonte des pouvoirs publics d'elargir les 
competences de la RMN : elle groupe desormais les musees 
nationaux designes par decret pris sur proposition du ministre 
charge de la culture et du ministre du budget. Enfin le decret 
dispose que 1'Ecole du Louvre est "rattachee" a la RMN et qu'elle 
dispose d'un budget annexe. 
La transformation en EPIC 
II faut rappeler au prealable que la nature administrative d'un 
etablissement public n'est pas incompatible avec 1'exercice 
d'activites presentant un caractere industriel et commercial. Cela a 
d'ailleurs ete le cas de la RMN pendant de nombreuses annees : 
avant d'etre transformee en EPIC, la RMN avait deja des activites a 
la fois administratives, et industrielles et commerciales. Cela a 
continue a etre le cas apres. 
Le decret de 1981 conferait a la RMN trois series d'attributions. Elle 
a dorenavant "pour mission essentielle de contribuer a 
l 'enrichissement des collections des musees en finangant ou 
facilitant, notamment par des campagnes de collectes ou de fouilles, 
Vacquisition pour le compte de VEtat, d titre gratuit ou onereux, 
d'oeuvres et d'objets d'art ayant un interet ou une valeur artistique, 
archeologique, ethnologique ou historique et destines d faire partie 
des collections des musees nationaux". Cette premiere serie 
d'attributions presente a levidence, un caractere administratif, 
d'interet general. II s'agit de developper le patrimoine artistique de 
la nation. 
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La RMN a comme seconde mission de favoriser la frequentation des 
musees nationaux et la connaissance de leurs collections. Pour 
remplir cette mission qui est aussi d'interet general, car 
pedagogique dans 1'esprit des redacteurs du decret, "elle peut 
notamment organiser des expositions, creer et gerer des 
installations telles que salles de conferences ou de projections, 
restaurants, salons et the, et offrir au public, a titre gratuit ou 
onereux, des reproductions des oeuvres conservees dans les musees 
ainsi que des ouvrages qui leur sont consacres". On trouve dans 
cette enumeration des activites qui sont d'ordre commercial 
(restaurants, salons de the) et d'autres, qui selon les circonstances, 
peuvent avoir ou non ce caractere commercial. Cest le cas des 
activites editoriales. 
Enfin, la RMN "peut preter son concours technique a des 
collectivites publiques et a des musees frangais ou etrangers", 
mission qui apparaft, dans le contexte, d'ordre administratif. 
Un decret du 12 mars 1986 a modifie le decret de 1981, dans le 
sens d'un elargissement des activites commerciales. II dispose en 
effet que la RMN "a egalement pour mission d'assurer la diffusion 
commerciale des produits derivant des oeuvres conservees dans les 
musees" et que "elle realise, selon toute modalite appropriee, les 
operations commerciales utiles a Vexecution de ces missions. Elle 
peut notamment conclure des conventions avec des organismes 
publics ou prives, prendre des participations financieres et creer 
des filiales". 
La preoccupation de ce texte est claire. On n'a pas juge necessaire 
pour autant de changer le statut de 1'etablissement public. 
Pendant cette periode, les activites commerciales de la RMN 
connaissent une croissance rapide. Entre 1981 et 1989, le chiffre 
d'affaire des activites commerciales de la Reunion progresse de 56 
% en francs courants, passant de 152 MF a 236 MF, 1'activite 
d'edition de livres, de catalogues, d'images et de librairie (vente de 
livres d'autres editeurs) representant environ les trois quarts de ce 
montant. 
En 1989, la direction de la RMN mene avec le ministere de la 
Culture, le ministere des Finances et les representants du personnel 
une reflexion approfondie pour elaborer un projet de 
transformation de son statut d'EPA en EPIC. Au cours de 1'annee, les 
contours du projet de reforme sont traces. La transformation de la 
RMN est operee en deux etapes : une loi du 5 juin 1990 et le decret 
du 14 novembre 1990. 
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La loi 90-474 du 5 juin 19901 permet que le president du conseil 
d'administration de la RMN soit nomme par decret, en ajoutant la 
RMN a la liste des exceptions de la loi de 1983 relative a la 
democratisation du secteur public. Cette intervention legislative qui 
anticipe de fagon contestable sur une reglementation a venir, 
permet dexclure la RMN du champ d'appIication de la Ioi de 1983 
relative a la democratisation du secteur public. Le but de la loi est 
tout a fait defendable : il s'agit de preserver les particularismes de 
la RMN en tant qu'EPIC, en raison des finalites d'interet general qui 
conditionnent son action. Les deux particularites principales 
invoquees sont le role du directeur des musees de France qui est en 
meme temps president de droit du conseil d'administration de la 
RMN, et 1'interet general reconnu aux missions de la RMN2. 
Le decret 90-1026 du 14 novembre 1990 etablit le statut 
d'etablissement public a caractere industriel et commercial de la 
RMN. A la lecture de ce decret, on constate qu'il reprend, tant dans 
la definition des missions de I'etablissement public que dans ses 
modes d'action, les memes termes que les textes anterieurs. Rien de 
revolutionnaire donc dans la nature et dans le fonctionnement de la 
RMN. Ce texte est davantage le resultat d'une evolution qu'une 
transformation radicale. 
De plus, il faut rappeler ici pour memoire que le gouvernement 
Rocard avait inscrit dans ses objectifs prioritaires ce qu'on a appele 
"la modernisation du service public", qui reste d'ailleurs a 1'ordre du 
jour. Dans une circulaire du 23 fevrier 1989 sur le renouveau du 
service public, le premier ministre rappelle les exigences relatives a 
la satisfaction des besoins des usagers (accueil, information, etc.) et 
il met 1'accent sur deux points : le developpement des 
responsabilites des agents publics dans le cadre du "pacte de 
croissance" (renouveau de la politique contractuelle en matiere 
salariale), et 1'evaluation des politiques publiques. Sans entrer ici 
dans le detail de ces objectifs, on peut penser que le changement de 
statut de la RMN, un an apres cette circulaire, s'inscrit dans le cadre 
de cette conception politique du service public. 
1.3 Comparaison des cadres EPA/EPIC 
Dans deux rapports de 1971 et 1985, le Conseil d'Etat a releve les 
difficultes de la classification des etablissements publics : "la 
1 cf en annexe le texte du projet de loi et 1'expose des motifs. 
2 Rapport Metzinger. J.O. doc. A.N. 1989-1990, n° 1367. 
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distinction majeure entre les EPA et les EPIC, si elle conserve un 
grand interet pratique et si elle continue en partie a correspondre a 
la realite, est aussi en partie fictive, puisque le caractere industriel 
et commercial peut etre reconnu a des etablissements qui ne font ni 
commerce ni industrie, a seule fin de leur donner plus de souplesse 
dans leur gestion". 
La distinction EPA/EPIC est faite notamment par 1'article 159 du 
decret du 29 decembre 1962, portant reglement general de la 
comptabilite publique aux termes duquel "selon l'objet de leur 
activite ou les necessites de leur gestion" les etablissements publics 
nationaux sont dits "a caractere administratif" ou "a caractere 
industriel et commercial". La categorie des EPIC est en pratique tres 
importante, puisqu'elle comprend entre autres de grandes 
entreprises comme Charbonnages de France, Electricite de France, 
Gaz de France, etc. 
Tous les etablissements publics sont des personnes publiques, 
soumises a des regimes mixtes, c'est a dire qu'ils obeissent a des 
regles de droit public et a des regles de droit prive. 
Les EPIC relevent largement du droit public, notamment pour ce 
qui concerne leur creation, leur disparition, la modification de leur 
statut, la situation legale et reglementaire du directeur et du 
comptable qui sont des fonctionnaires. Neanmoins, le principe est 
que, globalement, les EPIC echappent au droit public pour toute une 
partie de leur activite. En particulier, tous les contrats passes avec 
leurs usagers sont des contrats de droit prive. Leur gestion se 
rapproche de celle d'une societe dans le statut des personnels, la 
mise en jeu de leur responsabilite, leur regime comptable et fiscal. 
Dans le cas de la RMN, le changement de statut se traduira pour le 
personnel par une nouvelle politique salariale et un accord 
d'entreprise propre. A cet effet, 1'etablissement a obtenu 1'accord 
des autorites de tutelle sur un plan prevoyant un apport financier 
important, considere comme necessaire au regard de la croissance 
rapide de la RMN. Cet element sera a prendre en compte a plusieurs 
egards : investissement, embauche, etc. 
A ce stade de l'analyse, il apparait donc que deux aspects essentiels 
sont directement concernes par le changement de caractere de 
1'etablissement public : le statut du personnel et le mode de gestion. 
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1.3.1 Statut du personnel 
L' accord d'entreprise signe le 18 janvier 1991 par le president du 
Conseil d'administration de la RMN et les organisations syndicales 
precise les relations contractuelles entre la RMN et les salaries. II 
cree quatre groupes d'emplois, sans les barrieres que constituent 
les franchissements des categories de la fonction publique. II a 
permis d'effectuer, des 1'entree dans le statut d'EPIC, une 
revalorisation assez substantielle des remunerations. Le rapport 
Miroudot estime cette revalorisation de 1'ordre de 9 a 20 % selon les 
categories de personnel1. 
Le personnel de l'EPA 
Pour preparer le changement de statut, le service du personnel a 
mis en place une procedure de definition des postes et elabore 
l'accord d'entreprise. 
L'etude de definition des postes a commence en mai 1990. L'objectif 
etait d'obtenir une description exhaustive des differents emplois de 
la RMN et de determiner les futures remunerations de reference. 
L'etude s'est effectuee en deux etapes : description des emplois, 
puis evaluation des postes par des comites compose de 
responsables internes representant les differents metiers de la 
RMN. Mais cette etude, qui devait etre complementaire a 1'accord 
d'entreprise, n'a pas pu faire 1'objet d'un accord avec les 
representations syndicales, et elle n'a donc pas debouche sur une 
grille acceptee par les parties a la negociation. 
A ce jour, le personnel de 1'EPIC compte donc, tres classiquement 
deux fonctionnaires : son president et 1'agent comptable. Une 
quinzaine de fonctionnaires en position de detachement sont 
employes sur une base contractuelle. Tous les autres salaries sont 
des salaries de droit prive, embauches sur une grille de 
remuneration beaucoup plus souple qu'auparavant, mais non 
affichee faute d'accord consecutif a 1'etude sur les definitions de 
postes. 
La souplesse de la grille de remuneration est bien entendu un atout 
majeur en ce qui concerne les activites editoriales et commerciales. 
Elle permet de recruter des professionnels de ces secteurs dans des 
conditions identiques a celles du marche de 1'emploi et par 
consequent d'attirer des competences reelles. La fonction publique 
1 Rapport fait au nom de la commission des Affaires culturelles du Senat(...) 
par M. Michel Miroudot, senateur. Journal Officiel, Senat, Impressions, 1989-
1990, n° 275. 
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n'a jamais forme d'editeurs ni de specialistes du marketing ou de la 
vente par correspondance, d'une part; d'autre part, l'eut-elle fait, la 
grille des salaires de la fonction publique n'aurait pas permis de les 
garder tres longtemps dans le secteur public. 
1.3.2 La gestion financiere et comptable 
Un examen comparatif exhaustif des regimes financier et comptable 
EPA/EPIC serait hors de notre propos. Les points essentiels seront 
seuls releves ici. 
Le principe est que l'ensemble des etablissements publics reste 
soumis aux regles fondamentales de la comptabilite publique, et 
notamment a la separation des ordonnateurs et des comptables. De 
plus, tous les etablissements publics subissent des controles, 
variables dans leur intensite et leur modalite selon la categorie dont 
releve 1'etablissement. Mais Ia diversite des situations est tres 
grande, si bien que certains etablissements publics disposent d'une 
autonomie fort large, tandis que d'autres, au contraire, se trouvent 
dans une situation d'autonomie tres restreinte. 
La specificite du regime financier et comptable des EPIC reside dans 
les trois points suivants : 
1. Existence pour l'EPA d'un budget dont les credits de depenses ont 
un caractere limitatif, les EPIC ayant de simples etats de prevision 
indicatifs pour les depenses d'exploitation. 
2. Possibilite pour l'agent comptable d'un EPIC de proceder 
spontanement au recouvrement des recettes. 
3. Faculte pour les EPIC de proceder au recouvrement des creances 
conformement aux usages du commerce. 
Enfin, en ce qui concerne leurs ressources, les EPIC beneficient 
d'une difference fondamentale : ils pergoivent directement les 
ressources que leur procure leur activite d'industriel et de 
commergant. On mesure 1'interet de cet aspect du changement pour 
la RMN. 
1.3.3 Le changement reel a la RMN 
Pour Jacques Sallois, directeur des Musees de France et president 
du conseil d'administration de la RMN, 1990 a ete une "annee 
charniere", durant laquelle la RMN a profondement transforme son 
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organisation. Dans la presentation du rapport d'activite de 19901, 
il met 1'accent sur la concertation qui a accompagne cette 
transformation, soulignant par la meme 1'importance du 
changement pour le personnel, et notamment 1'importance de 
l'accord d'entreprise "signe a 1'unanimite des partenaires" le 18 
janvier 1991. Signalons aussi le renouvellement du conseil 
d'administration, qui accueille desormais des representants des 
salaries et des "personnalites qualifiees du commerce et de 
Vindustrie", ainsi que des directeurs de musees2. 
Cest sans doute dans 1'accord d'entreprise. lie a la nouvelle 
situation du personnel, que reside le plus grand changement induit 
par le nouveau statut d'EPIC, bien que le decret du 14 novembre 
1990 soit a cet egard plutot elliptique. L'article 26 dispose en effet 
simplement que :  "Le decret n° 80-947 du 18 novembre 1980 
fixant les dispositions applicables aux personnels contractuels de la 
Reunion des musees nationaux est abroge a compter du ler janvier 
1991. Les contrats passes avec le personnel de Vetablissement sont 
resilies a compter de cette date. Tous les agents en fonction avant 
cette date a la RMN sont recrutes par Vetablissement d un niveau de 
remuneration au moins egal a celui dont ils beneficiaient a la meme 
date." 
Cette disposition, assortie de l'accord d'entreprise, realise 
pratiquement Vessentiel du changement de statut d'EPA a EPIC. 
Pour le reste, la Reunion des musees nationaux fonctionnait deja en 
grande partie selon des regles de droit prive pour tout ce qui 
concernait ses activites commerciales. L'origine de ses principales 
ressources reste inchangee, les modes de gestion aussi, ainsi que le 
controle de 1'Etat sur le fonctionnement administratif et financier. 
En particulier, tout engagement de depense superieur a 300 000 F 
reste soumis a la procedure du Code des marches, d'ou persistance 
d'une certaine lourdeur administrative. Cette lourdeur est 
particulierement sensible dans le domaine des activites editoriales. 
1.4 Les apports du nouveau statut en matiere d'edition 
Depuis le ler janvier 1991, le Departement du livre et de 1'image, 
au sein des service editoriaux et commerciaux, a ete restructure. A 
1'heure actuelle, il se subdivise en deux grandes parties : une partie 
Livre, en charge de toutes les activites d'edition de livres 
(catalogues, guides, albums, ouvrages divers) et une partie Image, 
^Reunion des musees nationaux. Rapport d'activite 1990. 
^Decret n° 90-1026 du 14 novembre 1990, titre II organisation administrative. 
1 8  
qui s'occupe des cartes postales, affiches, et developpe surtout en ce 
moment un secteur audiovisuel (videocassettes). 
1.4.1 Organigramme sommaire du Departement du Livre et 
de Vlmage 
Direction : - Anne de Margerie et une assistante. 
- 1 directeur commercial et 2 assistants 
Partie Livre : sous la direction de Sylvie Messager, 
- 9 editeurs assistants et 4 secretaires 
- 1 chef de fabrication et 2 assistants 
- 1 comptable 
- 1 attachee de presse directement rattachee au service 
de la communication de la RMN. 
Partie Image : sous la direction de Beatrice de Boisseson 
- 2 editeurs assistants 
- 1 chef de fabrication 
- 1 comptable 
II faut noter que les comptables ne gerent qu'une partie des 
operations (facturation, etc.), la gestion proprement dite etant 
ensuite effectuee par la comptabilite generale de la RMN. 
Le Departement fonctionne de fa?on assez autonome. Les apports 
du nouveau statut dans ce departement sont de deux ordres : en 
matiere de personnel et en matiere de gestion financiere. 
1.4.2 Recrutement et gestion du personnel 
Meme si Anne de Margerie est arrivee a la RMN en 1989, c'est a 
dire avant le changement de statut, il est incontestable que le 
passage a 1'EPIC a rendu possible un apport de "sang neuf" 
important dans ce departement. Les nouveaux editeurs recrutes par 
cette professionnelle chevronnee sont presque tous issus du 
secteur de 1'edition privee. Les editions de la RMN se sont trouvees 
sans aucun doute professionnalisees, tant sur le plan editorial que 
sur le plan commercial. 
II s'agit ici d'un effet indirect (ou direct?) du nouveau statut, 
puisque cette activite s'est developpee grace a des recrutements 
rendus possibles par des contrats plus souples et surtout plus 
attractifs financierement. 
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1.4.3 Gestion financiere et administration 
Comme nous 1'avons vu plus haut, les modifications n'ont pas ete 
considerables dans ce domaine. La mise en place d'une comptabilite 
analytique et 1'existence d'un contdle de gestion par exemple sont 
plutot liees au developpement des activites commerciales qu'au 
changement de statut. 
En revanche, le seuil fatidique de 300 000 F pour la soumission au 
Code des marches constitue une entrave au fonctionnement d'une 
entreprise d'edition. On peut evidemment debattre du bien-fonde 
de cette obligation, de son utilite reelle ou supposee, et des 
multiples moyens de la contourner. Ce n'est pas notre propos. 
Notons cependant qu'il est possible, si 1'activite le justifie, de 
proposer au Ministere de 1'Economie et des Finances des solutions 
alternatives au Code des marches, solutions negociees et validees ou 
non par les services du ministere des Finances. 
En conclusion a cette premiere partie, il apparait que des les debuts 
de la Reunion des musees nationaux, les activites commerciales, en 
particulier 1'edition, etaient prevues dans les statuts. Peu a peu, ces 
activites constituant une source de financement essentielle, le statut 
s'est adapte, implicitement ou explicitement, aux besoins de ces 
activites. Le changement opere en janvier 1991, loin de constituer 
une revolution, a donne un coup de pouce supplementaire au 
developpement editorial et commercial. II a ete tres remarque et 
commente parce qu'il touchait principalement a un domaine 
sensible, le personnel, dont le statut a rompu avec la fonction 
publique. Mais il n'a pas modifie en profondeur la nature des 
activites editoriales de la RMN, dont 1'examen va faire 1'objet de la 
deuxieme partie. 
II - L'evoIution de 1'activite editoriale de la RMN 
Comme nous l'avons vu dans la premiere partie, la RMN a toujours 
eu une mission d'edition, consistant a mettre a la disposition du 
public des musees et expositions, des guides, catalogues, cartes 
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postales et reproductions diverses. Nous nous limiterons ici a la 
partie "livre" de cette activite, tout en gardant a 1'esprit  que les 
autres objets diffuses par la RMN ont connu aussi un grand 
developpement. Nous evoquerons enfin, succinctement, dans le 
cadre de la diversification de ledition des livres, la partie "image", 
structureilement rattachee au livre, et qui connait aussi 
actuellement un developpement rapide, par Vedition de video-
cassettes. 
2.1 Edition : examen et bilan de 1'evolution 1985-1991 
De 1985 a 1989, la part des ressources de la RMN issue de son 
activite dedition et de diffusion est passee de 150 MF a 250 MF. 
Cette evolution appelle une analyse. 
La RMN a toujours edite et diffuse des guides de musees, des 
catalogues d'expositions et des publications a caractere scientifique. 
Aujourd'hui, la gamme de ses publications s'est elargie. A cote des 
publications traditionnelles, d'autres collections ont vu le jour : 
livres d'art, livres sur l'art, livres d'initiation a 1'art pour les enfants, 
declinaison des guides et des catalogues, etc. 
Les publications de la RMN, disponibles sur les lieux-meme ou 
s'expose l'art, ont beneficie de 1'augmentation de la frequentation 
des expositions, musees et monuments1 , augmentation modeste 
mais reguliere pour les musees et monuments, beaucoup plus 
spectaculaire en revanche pour les expositions temporaires, et en 
particulier les grandes expositions parisiennes. Citons par exemple, 
les 1 576 464 visiteurs payants de 1'exposition Renoir en 1985. Bien 
sur, toutes les grandes expositions ne rencontrent pas un tel succes, 
mais 1'emergence d'un reel public pour les catalogues-livres d'art 
est des ce moment sensible. 
Pour les musees, les annees 1985-1989 ont ete marquees par des 
ouvertures importantes : le musee Picasso en 1985, le musee 
d'Orsay en decembre 1986, le musee napoleonien au chateau de 
Fontainebleau en 1987, les nouveaux espaces d'accueil du Louvre 
en avril 1989. Les resultats ont ete spectaculaires : la RMN a 
enregistre une augmentation de 26 % de visiteurs payants en 5 ans, 
leur nombre passant de 7,1 millions a 9,1 millions. 
1 Voir Les pratiques culturelles des frangais, 1973-1989. La Decouverte, la 
Documentation frangaise, 1990, p. 104. 
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Cette augmentation de la frequentation s 'est accompagnee d'un 
effort de la part de la RMN pour mieux connaitre le public accueilli .  
Deux enquetes realisees en 1989 vont permettre de mieux 
apprehender la composition du public des musees, actualisant le 
travail de Pierre Bourdieu et Alain Darbel dans "1'Amour de Vart", 
en 1969. 
Selon les termes meme du rapport d'activite de la RMN pour la 
periode : "Novatrices sur le plan de la connaissance du public, ces 
enquetes vont permettre d'aborder celui-ci avec une meilleure 
evaluation de ses attentes, voire de conquerir des publics 
nouveaux". Ces enquetes ont montre 1'existence d'un public 
potentiel pour un autre type de publications que de classiques 
catalogues d'expositions : en particulier, Venquete sur le Musee 
d'Orsay revele que ses visiteurs sont jeunes (plus de la moitie ont 
moins de 35 ans) et que la moitie des visiteurs frangais a fait des 
etudes superieures. 
L'emergence d'un reel marche pour des catalogues-livres d'art et 
pour d'autres types d'ouvrages sur 1'art est donc sensible. La RMN 
ne sera d'ailleurs pas la seule a y repondre, mais elle beneficie deja 
dans le domaine d'un savoir-faire qu'elle va ameliorer, en meme 
temps qu'elle developpera ses activites de libraire. Elle saura aussi 
exploiter ses atouts. 
2.2 Productions traditionnelles et nouvelles collections 
Nous avons vu que des 1'origine, la RMN a du se procurer des 
ressources par la vente de reproductions, guides, catalogues, 
"facilitant Vacces du public aux collections exposees". Cette activite 
traditionnelle est l'un des aspects de la mission de service public 
qui incombe a la RMN, et qui trouve aujourd'hui un prolongement 
dans le developpement de nouvelles collections. 
2.2.1 Les productions traditionnelles 
Les principales categories en sont : les catalogues d'expositions, les 
guides et les publications a caractere scientifique, auxquelles on 
peut ajouter la Revue du Louvre. 
2.2.1.1 Les catalogues d'exposition 
La RMN publie les catalogues des expositions temporaires 
organisees dans les musees nationaux. Des catalogues sont publies 
pour toutes les expositions organisees au Musee du Louvre, au 
2 2  
Musee cTOrsay et dans les galeries nationales du Grand Palais. Pour 
les expositions organisees dans les autres musees, c'est Mme Irene 
Bizot, administrateur general, qui prend la decision de publication 
d'un catalogue, en accord avec le conservateur du musee, ou apres 
avis du Directeur des Musees de France (M. Jacques Sallois). 
Comme la RMN coordonne la realisation materielle de l'exposition 
(choix des objets, demandes de prets en France et a 1'etranger, etc.), 
les cliches (ektachromes) sont reunis au fur et a mesure a la RMN 
qui les utilise ensuite pour les dossiers de presse et pour le 
catalogue. D'ou une economie de moyens qui rend plus efficace le 
traitement des informations. De meme pour les textes, rassembles 
en meme temps que s'elabore 1'exposition. 
Un budget previsionnel a determine au prealable la physionomie du 
catalogue et son tirage approximatif. Cette prefiguration conditionne 
le nombre des illustrations retenues, leur surface, 1'utilisation de la 
couleur, etc. L'aspect financier fait aussi l'objet de negociations avec 
les conservateurs de musees et les services comptables. 
Des editeurs assistants assurent le suivi de realisation. Le chef de 
fabrication et ses assistants controlent la fabrication materielle des 
ouvrages, dans le respect des choix budgetaires. Pour les musees 
qui ont une ligne graphique, la RMN en respecte bien sur les 
elements pour chaque ouvrage publie (guide, catalogue, etc.). 
Les auteurs des catalogues re^oivent des droits d'auteur 
forfaitaires. Le montant de ce forfait est determine par la 
commission des publications. 
Jusqu'en 1991, la RMN editait les catalogues des grandes 
expositions parisiennes sous deux formes : une version reliee et une 
version brochee, moins couteuse. II y a un an environ, la decision a 
ete prise d'effectuer la totalite du tirage sous forme reliee, ce qui a 
eu pour consequence de rapprocher encore un peu plus le catalogue 
du livre d'art dans son apparence. Dans les faits, il faut reconnaitre 
qu'il etait deja considere comme tel par une bonne partie du public. 
Les elements d'analyse qui ont entraine la decision sont les suivants 
- la fabrication de la totalite du tirage sous forme reliee entraine de 
fait une baisse du cout a l'unite, ce qui rapproche ce cout de celui de 
la version brochee; 
- la version brochee du catalogue n'etait proposee qu'aux visiteurs 
de 1'exposition, et pas aux acheteurs de celui-ci en province, par 
exemple; 
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- gerer deux stocks differents pour un meme produit entrainait une 
certaine lourdeur, et Vevaluation a Vavance des quantites 
necessaires dans chaque version n'etait pas toujours aisee; 
- enfin, les catalogues etant de plus en plus epais, la forme brochee 
ne conferait pas une solidite suffisante aux ouvrages qui 
s'abimaient tres vite. Cet aspect conditionne aussi la diffusion en 
librairie qui n'est possible qu'avec une version reliee. 
Cette decision a fait 1'objet d'un debat au sein meme de la RMN, sur 
la nature et la fonction du catalogue. Compte-tenu du maintien des 
notices et d'un prix juge raisonnable, le catalogue conserve sa 
fonction traditionnelle d'accompagnement d'une exposition. Lui 
adjoindre des textes courants a caractere historique, scientifique, et 
une presentation plus attractive, c'est certainement elargir son 
public. II est evident que, congus desormais comme de veritables 
livres d'art, les catalogues peuvent faire plus facilement l'objet de 
co-editions internationales avec des editeurs etrangers prives. Ainsi 
le catalogue de 1'exposition Toulouse-Lautrec, en fevrier 1992, a ete 
coedite avec trois editeurs etrangers, Yale University Press 
(Grande-Bretagne), Leonardo de Luca (Italie) Julio Offero (Espagne). 
La collaboration internationale est aujourd'hui indispensable a 
Vedition de livres d'art de cette qualite. 
II faut mentionner ici le Petit journal des grandes expositions. 
periodique edite a Voccasion de chaque grande exposition. Utilise 
souvent par les visiteurs de Vexposition comme un guide de visite, 
c'est une publication tres "grand public". 
2.2.1.2 Les catalogues sommaires ou raisonnes, et les 
i n  v e n t a i r e s  
Hors expositions temporaires, les conservateurs de musees 
souhaitent faire connaitre les collections qu'ils gerent, en publiant 
des catalogues de ces collections. Exemples, parus en 1992 : La 
Peinture copte au Louvre ; Raphael, son atelier, ses copistes, 
inventaire des dessins italiens du musee du Louvre. 
Dans leur forme (reliee ou brochee), comme dans leur contenu 
(simples indications techniques sur les oeuvres ou textes plus 
elabores), ces catalogues sommaires ou raisonnes presentent une 
grande diversite. Cette diversite a des consequences a plusieurs 
points de vue : public concerne, chiffre du tirage, prix, rotation du 
stock, etc. II s'agit d'une categorie tres heterogene. En moyenne, 
depuis 1985, la RMN publie une quinzaine de nouveaux titres par 
an. Le tirage moyen varie entre 1000 et 2000 exemplaires. 
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Les inventaires presentent les collections publiques permanentes : 
description systematique, analyse historique et reproduction de 
toutes les oeuvres citees. Certains sont coedites avec les 
municipalites dont dependent les musees. II s'agit de publications 
scientifiques qui touchent un tres petit public, dont les 
bibliotheques specialisees. Mission traditionnelle type de la RMN, la 
publication de ces inventaires releve davantage, dans son objet et 
ses finalites, de la partie administrative de la RMN que de son 
action editoriale et surtout commerciale. Pourtant, le rattachement 
a une activite plus dynamique ne peut que conferer un echo plus 
important a des publications par nature confidentielles, sans en 
alterer le serieux. Toutes les precautions ont ete prises, dans 
1'eiaboration du statut de la RMN, pour que la perennite de ce type 
de missions auxquelles les conservateurs sont tres attaches, soit 
garantie. 
La RMN edite, dans une collection intitulee "Notes et documents des 
musees de France", des documents tels que des archives, 
representations graphiques ou photographiques, etc. susceptibles 
d'etre utiles a 1'histoire des collections publiques. Sont publiees 
aussi dans cette collection des recherches liees a 1'etude des 
collections. Quelques titres :  La Galerie espagnole de Louis-Philippe 
au Louvre, 1838-1848, par J. Baticle et C. Marinas; Le Verre 
d'epoque romaine au musee archeologique de Strasbourg, par V. et 
J. Arveiller; Le Bestiaire de Cappadoce, par S. Dupre. 
Cette presentation des publications scientifiques peut etre 
completee par la collection "Monographies des musees de France", 
qui traite sous une forme tres documentee et illustree d'un chef 
d'oeuvre, d'un artiste ou d'un grand theme de 1'histoire de l'art 
2.2.1.3 Les guides, petits-guides et albums 
Partie incontestee de la mission de service public, les guides 
constituent aussi une partie non negligeable des ventes de la RMN. 
Les petits-guides, sous forme de simples fascicules illustres, offrent 
une introduction aux salles des musees nationaux. Les guides sont 
congus pour une visite plus approfondie ; ils commentent une 
selection des oeuvres les plus representatives des departements ou 
musees. Ils retracent souvent aussi 1'histoire du musee, et 
comportent des informations generales, bibliographiques, et des 
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index. II existe des guides complets pour une vingtaine de musees 
nationaux, en general ies plus importants. 
Le Louvre est un cas a part par le nombre de guides qui lui sont 
consacres : un Guide des collections en plusieurs volumes et dont la 
parution continue, une multitude de petits-guides par 
departements, un "Louvre-feuillets" sur fiches perforees, et une 
quantite d'albums sur des aspects importants de ses collections, le 
tout traduit en plusieurs langues. Un Guide du visiteur presse, 
formule intermediaire, est paru en 1991. Deja traduit en plusieurs 
langues, il repond a la demande d'un public de touristes que le 
Louvre ne peut pas ignorer. A 1'oppose, un Guide du Louvre salle 
par salle est en cours de realisation. II completera utilement le 
catalogue general qui ne mentionne aucune localisation. 
Pour les autres musees, selon leur taille et Fimportance de leur 
frequentation, il existe un guide et un petit-guide, ou un petit-guide 
seulement, accompagne ou non d'albums. 
Les a l b u m s  offrent la presentation monographique d'un chef 
d'oeuvre, d'un musee-chateau ou d'un grand theme de 1'histoire de 
1'art. lls sont composes d'un texte plutot synthetique, accompagne 
d'illustrations en couleurs. Quelques titres :  Les Antiquites 
egyptiennes (en co-edition avec Scala), La Dame a la Licorne (au 
Musee des Thermes et de 1'Hotel de Cluny), Le Chateau d'Ecouen, Le 
Musee du Petit Palais a Avignon, etc. 
2.2.1.4 La Revue du Louvre 
La Revue du Louvre a ete creee en 1951, sous le nom de Revue des 
Arts. Elle a porte ensuite le titre de Revue du Louvre et des musees 
de France. Sa presentation et son nom ont ete modifies en 1991. 
Avec un format agrandi, davantage d'illustrations et de couleurs, 
des resumes en anglais et en allemand, la Revue du Louvre cherche 
aujourd'hui a elargir ses centres d'interet et son public. 
La Revue du Louvre parait 5 ou 6 fois par an. Elle s'adresse d'abord 
aux Amis du Louvre, qui constituent le plus gros bataillon de ses 
abonnes (environ 12000 en 1991), et aux specialistes de Vhistoire 
de l'art. Elle est egalement en vente dans les points de vente RMN. 
Dirigee par Jacques Sallois, directeur des musees de France, la 
Revue du Louvre est entierement redigee par des conservateurs de 
musees. Son comite scientifique regroupe les conservateurs en chef 
des plus grands musees nationaux. 
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2.2.2 Les nouvelles collections, 1990-1992 
II est impossible de citer ici toutes les collections publiees par la 
RMN. Ce serait un exercice purement enumeratif, et qui rendrait 
assez mal compte du catalogue1. Nous tenons pour significative de 
Factuelle politique editoriale une selection portant sur les 
collections lancees durant la periode 1990-1992 : 
- Textes RMN 
- Le Temps 
- RMN/Images 
- Chercheurs d'art + lancement d'un Petit journal pour enfants 
- Artistes et themes, en co-edition RMN/ Zwemmer a Londres 
Textes RMN 
L'objectif de la collection est de proposer des reeditions de textes 
importants d'histoire de l'art aujourd'hui introuvables parce 
qu'epuises, non traduits en frangais, ou simplement oublies. La 
presentation est sobre, l'ouvrage broche, mis sur le marche a un 
prix modique (de 30 a 80 francs). Quelques titres parmi les plus 
recents :  Le Regard, de Georges Salles; La difficile naissance du livre 
d'art, de Francis Haskell; Reflexions sur le Museum central des arts, 
1792, par Jean-Baptiste-Pierre Lebrun. 
Le Temps 
Cette collection est coeditee avec Textuel. Parti-pris original et 
resolument grand public, il s'agit, a travers un livre-magazine, de 
faire vivre 1'epoque d'un artiste : contexte culturel, politique, 
economique, vie quotidienne. L'occasion de la publication est en 
general Vexposition consacree au peintre en question. Deux titres 
ont ete publies a ce jour :  le Temps Seurat, et le Temps Toulouse-
Lautrec. Les ouvrages sont collectifs, tres illustres, les textes courts, 
congus "pour une lecture a entrees multiples". 
R M N / I m a g e s  
La collection se presente sous la forme de petits albums cartonnes, 
format 14 x 20 cm, comprenant une introduction, le corps de 
1'ouvrage etant constitue de reproductions dont les legendes sont 
regroupees en fin d'ouvrage avec une bibliographie succincte sur le 
sujet. Le prix est de 79 francs. 
D'apres Vediteur, il s'agit de "reveler les tresors caches des musees 
de France,(.. .) beaucoup de ces tresors etant inaccessibles pour 
d'evidentes raisons de conservation,(...)". Est-il besoin de justifier 
^On peut se procurer le catalogue general et le catalogue des nouveautes 
1992-1993 en telephonant au (1) 60 06 03 14. 
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ainsi 1'existence de ces petits livres-objets, livres-cadeaux tres 
tentants il faut bien le dire, que l'on fait aux autres et a soi-meme ? 
L'argument pedagogique de rigueur existe certainement : sans 
doute dans une education du regard, que l'on dirige vers des details 
de papier peint, de frises, d'objets quotidiens, pour en faire 
apprecier toute la finesse, la richesse des motifs et des coloris. 
La RMN edite seule les titres consacrees a des collections des 
musees nationaux, elle co-edite certains titres avec le Musee des 
arts decoratifs, par exemple, en 1992 : Anneaux et bagues, 
Animaux-boites, Botanique et ornement. 
Des publications pour les enfants 
C'est l'un des axes de reflexion importants aux editions de la RMN. 
Pour Anne de Margerie, s'adresser aux enfants, c'est faire oeuvre 
pedagogique, tout comme lancer prochainement une nouvelle 
collection sur 1'histoire de l'art. 
A cote du projet de lancement d'un Petit journal pour enfants, 
existent deja un certain nombre de realisations qui entrent dans le 
c h a m p  d e  c e t t e  r e f l e x i o n .  T o u t  d ' a b o r d  d e s  a l b u m s  ( p a r  e x m p l e ,  S u r  
les traces d'Amenophis III, de Marie Sellier) que l'on pourrait 
qualifier de classiques par comparaison a la production jeunesse 
courante. 
Plus innovants sont les deux ouvrages Oh! et Ah!, de Josse Goffin, a 
la fois dans leur conception et dans leur presentation. S'il s'agit de 
faire decouvrir des oeuvres d'art, la conception meme des ouvrages 
est resolument originale, 1'auteur etant a la fois graphiste et 
illustrateur. Ces deux ouvrages ont ete primes a la Foire 
Internationale du livre pour la jeunesse de Bologne. 
La collection Chercheurs d'art, congue par le service culturel du 
Louvre, s'adresse plus specifiquement aux differents publics 
d'enfants qui viennent au Louvre. But pedagogique clairement 
affiche : associer le plaisir du regard et les reponses aux questions 
pour comprendre les oeuvres (intention de Vartiste, contexte 
culturel, techniques utilisees). Le livre a 1'aspect d'un carnet de 
croquis, avec une reliure spirale et une couverture rigide. Selon les 
titres, Vouvrage est recommande "a partir de 7 ans", 9 ans, 10 ans, 
etc. 
Tres bien congus, avec un indeniable gage de serieux, ces ouvrages 
sont-ils vraiment des ouvrages pour enfants, ou tout simplement de 
bons ouvrages pedagogiques "tout public" ? La reflexion sur la 
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nature meme du livre pour enfants est en cours, a la RMN comme 
partout ailleurs ! 
Enfin, la RMN vient de lancer, en septembre 1992, une collection de 
cassettes video intitulee Contes et legendes du Louvre, destinee aux 
enfants a partir de 8 ans : des films d'environ 15 minutes qui 
racontent des histoires allant de 1'Antiquite jusqu'a Andersen. Un 
livret reprend le conte, decrit le pays et son histoire, etc. Ces 
cassettes sont 1'objet de co-productions (RMN, Les Films d'ici, le 
Centre Georges Pompidou, la participation du Centre National de la 
Cinematographie et de la Delegation aux enseignements et 
formations du Ministere de la Culture)1. 
Artistes et themes 
Les six premiers titres de cette nouvelle collection viennent de 
paraitre, coedites par la RMN et 1'editeur Zwemmer a Londres. Petit 
format, pagination limitee a 64 pages, ces albums cartonnes ont 
1'ambition de constituer peu a peu une initiation a 1'histoire de l'art. 
Les six premiers albums parus :  Autoportraits, Watteau, la Nativite, 
Tables et tableaux, le Nu, et Manet. Leur prix actuel est de 49 
francs. 
Hors collection, la RMN publie de plus en plus d'ouvrages generaux 
sur des sujets divers, en general en liaison avec les collections des 
musees nationaux. Le dernier catalogue des nouveautes 1992-1993 
offre ainsi les titres suivants :  Clemenceau/Monnet correspondance, 
Les dessins de Galle, Peaux de bisons peintes (musee de 1'Homme), 
Regards d'ecrivain au musee d'Orsay, etc. 
Enfin, a la demande ou en coedition avec le ministere de la Culture, 
la RMN publie certains ouvrages, voire des collections. Mentionnons 
la collection "Enjeux culture", qui rassemble des textes sur tel ou tel 
aspect de la politique du ministere, ou encore l 'ouvrage "Tresors de 
1'ecrit". 
^N^ayant pu visionner aucune de ces cassettes, il m'est impossible de porter 
une appreciation sur leur realisation. 
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2.3 La demande du public et 1'offre culturelle: 
diversification 
Cette diversification des publications de la RMN est tres sensible, 
tant dans le nombre des titres publies que dans leur contenu : 
. en 1985 : 50 titres parus, 
. en 1987 : 83 titres parus, 
. en 1989 : 99 titres parus, 
. en 1991 : tout compris, 180 titres, dont une vingtaine de 
catalogues d'expositions. Sur ces 180 titres, environ la moitie 
correspond a ce qu'il est convenu d'appeler des livres d'art, au sens 
du marche. L'autre moitie est constituee de livres sur l'art. 
Les chiffres de 1990 sur le sujet sont eloquents : avec un chiffre 
d'affaire de 116 millions de francs (en 1990), la RMN detient 
environ 16% du marche frangais de 1'edition. Evidemment cette part 
est encore plus importante, en pourcentage, si on la rapporte a 
1'edition d'art. On comprend bien que ce n'est pas avec ses 
publications traditionnelles que la RMN a pu atteindre un tel 
developpement. Nous avons examine plus haut une partie de ce 
developpement : evolution du catalogue, multiplication des guides, 
creation de nouvelles collections basees sur de nouveaux concepts 
(Le Temps, Textes RMN, RMN/Images). La diversification est aussi 
le fruit de nouveaux partenariats et de la recherche de nouveaux 
publics. 
2.3.1 De nouveaux partenariats 
Ces partenariats sont, globalement, de trois ordres1 : multiplication 
des coeditions avec d'autres editeurs, publication d'ouvrages avec 
des musees autres que les musees nationaux, travail avec d'autres 
organisateurs d'expositions. 
Les coeditions avec d'autres editeurs, nous 1'avons vu plus haut, 
sont pratiquees par la RMN depuis plusieurs annees : Nathan, 
Hachette, Scala, Gallimard, Casterman, entre autres. Leur 
multiplication est souhaitable pour certains ouvrages qui trouvent 
naturellement leur place dans le catalogue de tel ou tel editeur. Les 
coeditions permettent aussi, il faut le dire, de desamorcer les 
critiques faites par les editeurs qui considerent que la RMN jouit de 
Voir interview de Jean-Frangois Chougnet, directeur des services editoriaux 
et commerciaux de la RMN, in : "Tout de qui change d. la RMN", edition 
speciale de Breves RMN, n° 6, 28 juin 1991. 
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privileges exhorbitants grace au non-paiement des droits de 
reproduction photographique et a 1'implantation de ses librairies 
dans l'enceinte meme des musees. Leur multiplication credibilise 
aussi 1'affirmation selon laquelle la RMN "ne se situe pas dans une 
logique concurrentielle, mais dans une logique de diffusion 
culturelle"1 .  
Les coeditions avec d'autres musees que les musees nationaux 
visent, pour reprendre les termes memes de Jean-Frangois 
Chougnet, directeur des services editoriaux et commerciaux, "d 
etendre la mission de valorisation des collections publiques a des 
collections autres que celles des musees nationaux". Et de citer 
comme exemple des accords de partenariat avec les musees de 
Marseille et avec le musee des Beaux-Arts de Rouen. II va de soi 
que ces accords peuvent etre conclus aussi bien avec des musees 
parisiens qu'avec des musees de province, hors musees nationaux. 
Concretement, on comprend bien 1'interet qu'il y a pour des 
conservateurs de musees a pouvoir publier des ouvrages sur leurs 
collections, pour les faire mieux connaitre. Les conditions que leur 
offraient jusqu'a present les editeurs prives ne le leur permettaient 
pas vraiment, souvent a cause d'un tirage juge insuffisant, et d'une 
diffusion difficile. 
Pour Anne de Margerie, ces coeditions sont un axe de 
developpement essentiel, qui rejoint la volonte politique de la 
Direction des musees de France. Les musees des grandes villes 
francaises ont aussi profite, ces dernieres annees, du nouvel interet 
manifeste par le public, les responsables politiques locaux, les 
medias, etc. Ce dynamisme est aussi souvent le fait d'un 
renouvellement des conservateurs, qui pergoivent 1'interet de 
publications destinees a faire mieux connaitre leurs collections et 
leurs initiatives. Des projets d'edition sont en cours, en ce moment, 
avec les musees de Rouen, Lyon, Lille, Strasbourg, Marseille, Nimes. 
En fait, ce travail avec les musees de province n'est pas tout a fait 
nouveau. Ce qui change, c'est la base conventionnelle2 plus large sur 
laquelle peut etre fondee la relation. Auparavant, les collaborations 
etaient tres ponctuelles, souvent limitees a 1'edition de catalogues a 
succes. Desormais, si le musee, la RMN, et dans certains cas la Ville 
elle-meme, parviennent a un accord global, cet accord peut porter 
sur un ensemble de publications initiees par le musee, qui incluent 
1 Voir interview citee ci-dessus. 
2voir en annexe deux exemples de conventions de coedition. 
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alors des titres plus "difficiles", par exemple inventaires ou 
fascicules divers. 
Dans cette collaboration avec les musees de province, la RMN se 
comporte en partenaire, et eventuellement en prestataire de 
service. Elle peut, outre Jedition, s'occuper du probleme d'un point 
de vente dans le musee, si celui-ci le souhaite. On voit qu'en 
1'espece, grace a un savoir-faire quelle a su developper, la RMN se 
trouve a meme de repondre a une demande specifique qui ne 
trouvait pas ailleurs une reponse satisfaisante. Les musees, comme 
les bibliotheques souvent, ne presentent souvent pas, pour les 
entreprises privees, un interet commercial tres grand, et ont du mal 
a negocier avantageusement des collaborations durables. II faut 
reconnaitre que la double mission de la RMN la place plutot 
favorablement pour repondre a ce type de demande. 
Troisieme partenariat evoque par Jean-Fran§ois Chougnet, un 
travail avec d'autres organisateurs d'expositions : par exemple, 
edition des catalogues de la nouvelle galerie nationale du Jeu de 
Paume, et le catalogue Lalique, edite avec 1'union des Arts 
decoratifs. Nous ne nous attarderons pas sur cet aspect qui rejoint 
le precedent, dans 1'exploitation d'un savoir-faire d'editeur et de 
libraire. 
2.3.2 La recherche de nouveaux publics 
II est incontestable qu'en diversifiant ses collections, en faisant 
evoluer ses productions traditionnelles, en developpant et en 
modernisant ses points de vente, la RMN elargit son public, s'adapte 
mieux a ses gouts et a ses attentes. 
II convient d'evoquer ici un axe de diversification qui ne sera pas 
approfondi dans ce memoire, mais qui constitue un choix important 
: c'est Vaudiovisuel. La RMN vient de publier une premiere serie de 
cassettes VHS, regroupees dans deux collections, une collection 
Architecture, et une collection Palettes. Ces cassettes sont coeditees 
par La Sept, leur prix de vente varie entre 160 et 184 francs. 
Diversification editoriale, nouveaux partenariats et audiovisuel 
constituent les differentes facettes d'une meme strategie : valoriser 
les collections publiques, et plus largement les ressources qui se 
trouvent au sein des musees, et les faire connaitre au plus large 
public possible par une mise sur le marche a des prix raisonnables. 
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Cest cet aspect de la commercialisation de la culture qui fera 1'objet 
de notre troisieme partie. 
I I I  -  L e  
c o m m e r c i a l e  
d e v e l o p p e m e n t  d ' u n e  s t r a t e g i e  
3.1 Commercialiser la culture 
La culture, 1'art, peuvent-ils s'acheter, se consommer, comme 
n'importe quel produit ? Et surtout, 1'Etat peut-il s'en faire le 
marchand ? Si l'idee meme peut choquer, il faut admettre que les 
faits sont la : le visiteur-consommateur paie pour entrer dans les 
musees, s'asseoir dans les bibliotheques, etc. Des 1'instant ou l'on 
renonce a la gratuite, on entre plus ou moins dans une logique de 
commercialisation. 
On franchit un pas supplementaire dans cette logique avec la vente 
dans les musees, les bibliotheques, les monuments historiques, de 
reproductions de toutes sortes, dont le principe meme n'est plus 
discute. L'Etat, a travers ses etablissements publics, doit-il 
participer a l'exploitation du phenomene, qui utilise largement les 
collections publiques plus accessibles, ou bien se contenter de 
percevoir les droits de reproduction que lui assure sa qualite de 
proprietaire ? 
La reponse a ete apportee des le 19e siecle, nous 1'avons vu, par le 
premier statut de la RMN qui lui a confie le soin daugmenter ses 
ressources en vendant des reproductions. Toutes les 
administrations ont quasiment adopte, a des degres divers et plus 
ou moins franchement, la meme attitude. II reste que 1'exploitation 
des collections publiques par 1'Etat ne saurait se faire ni au mepris 
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du public en ce qui concerne la qualite des produits vendus1 ,  ni en 
1 absence de toute consideration economique en ce qui concerne 
leur diffusion. 
3.2 La strategie commerciale 
En regle generale, on admet qu'une strategie commerciale repose 
sur trois aspects essentiels : des produits, des prix, des points de 
vente. Nous venons d' examiner les produits editoriaux de la RMN 
et leur specificite. Longtemps, la commercialisation des ouvrages 
edites par la RMN s'est faite par le biais d'une diffusion 
relativement restreinte. Cette periode artisanale est aujourd'hui 
revolue. La RMN a considerablement professionnalise sa politique 
commerciale. La diffusion de ses publications a depasse largement 
le cadre de ses propres librairies. Aujourd'hui diffuses par Le Seuil, 
les ouvrages de la RMN sont presents dans toutes les grandes 
librairies. Cette diffusion accrue s'accompagne d'une politique de 
prix specifique et du developpement des points de vente RMN. 
3.2.1 Fixer des prix 
Tache difficile et aleatoire s'il en est, fixer les prix des produits 
diffuses suppose d'avoir repondu a un certain nombre de questions 
sur les objectifs qu'on se fixe. Nous avons vu que ceux de la RMN 
sont clairs : ils sont fixes par ses missions. A partir de la, on peut 
distinguer trois types de produits dans le catalogue de la RMN. 
Tout d'abord les productions scientifiques, dont la diffusion est 
restreinte et tres lente. Ce sont les publications qui correspondent a 
la mission de service public, celles sur lesquelles il y a, pour ainsi 
dire, un engagement de l'Etat : les inventaires sommaires ou 
raisonnes, entre autres. Ces produits, compte-tenu du temps qu'il 
faut pour les realiser et de leur faible diffusion, sont vendus a 
perte. Leur prix ne peut en aucun cas etre fixe sur les couts reels 
que represente leur realisation. 
Les guides de visite, au contraire, grace a une diffusion tres large et 
a un chiffre de tirage eleve, constituent une source de recette 
importante pour la RMN, malgre la faible marge qui leur est 
appliquee. Ils presentent en cela toutes les caracteristiques de 
n'importe quel produit de grande diffusion. 
1 cf supra 2e partie. 
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Toutes les autres publications posent plus directement le probleme 
de la fixation de leur prix. Les prix des publications de la RMN, sont, 
a qualite egale, inferieurs a ceux des autres editeurs. Deux raisons 
a cela : pas de paiement des droits de reproduction sur 
1'iconographie des musees nationaux, un coefficient de marge plus 
faible de 1'editeur calculee sur une rotation plus rapide du stock. 
L'iconographie 
On ne peut pas aborder la question de 1'activite editoriale et 
commerciale de la RMN sans une presentation rapide de 1'Agence 
photographique des musees nationaux. L'agence photographique 
gere environ 540 000 cliches, dont 40 000 diapositives couleur et 
500 000 cliches noir et blanc. Le fonds s'enrichit d'environ 10 000 
cliches par an. En realisant progressivement 1'inventaire exhaustif 
des collections des musees nationaux, 1'agence remplit une mission 
de service public. Dans le meme temps, elle diffuse ses documents 
photographiques en France et a 1'etranger, aupres d'une clientele de 
professionnels de 1'edition, de la presse, de 1'audiovisuel et de la 
publicite. Elle fonctionne comme une agence classique. Son chiffre 
d'affaire en 1989 a ete de 5,7 millions de francs hors prestations 
accomplies pour la RMN (expositions et edition) qu'on peut evaluer 
a environ 1,3 millions de francs, soit a peu pres 20 % de son 
activite. 
L'agence photographique constitue une source iconographique 
importante pour 1'edition d'art en general et pour la RMN en 
particulier qui dispose jusqu'a present de ce formidable reservoir 
dans des conditions un peu trop favorables au gout des editeurs 
prives, qui protestent contre ce qu'ils considerent etre une 
concurrence deloyale. Le Louvre se constituant en etablissement 
public administratif autonome au ler janvier 1993, et quittant le 
giron de la RMN, cette situation va etre modifiee. Une convention 
reglera les futurs rapports des deux etablissements publics, en 
prenant en compte tous les aspects de leurs relations, et surtout les 
services reciproques qu'ils sont appeles a se rendre. Dans ce cadre, 
seront certainement envisagees les conditions dans lesquelles Ia 
RMN aura acces aux services de 1'agence photographique. 
La marge commerciale de la RMN 
La RMN calcule le prix de ses publications selon un coefficient 
inferieur a celui des autres editeurs, soit environ quatre pour la 
RMN contre cinq ou six pour les editeurs prives. 
Ce faisant, elle prend en compte deux elements. Tout d'abord, ses 
missions de service public excluent qu'elle se determine sur des 
criteres de rentabilite forte. Ensuite, elle peut esperer, sur certains 
produits, une vente rapide. La mediatisation dont beneficient les 
grandes expositions profite a toute une partie des ouvrages publies. 
Enfin, des points de vente favorablement implantes, dans les lieux 
meme ou s'expose l'art, constituent un reel atout qui permet, tout 
en favorisant les ventes, de maintenir des prix relativement 
moderes. 
3.2.2 Multiplication des points de vente 
La politique editoriale et la strategie commerciale sont en fait 
intimement liees. Ainsi, les choix editoriaux et en particulier la 
diversification permettent une meilleure diffusion, qui permet de 
fixer des prix moins eleves, etc. II est evident que les nouvelles 
productions de la RMN trouvent leur place dans un reseau de 
librairies plus important que les seules librairies des musees. 
Toutefois, c'est, de loin, dans ses propres librairies que la RMN 
realise le plus gros de son chiffre d'affaire. 
Le departement des espaces commerciaux de la RMN a ete cree en 
mai 1990. 270 personnes travailient dans ces espaces, dont 18 au 
siege social parisien. Ce departement gere, anime et assure le suivi 
commercial des 36 points de vente RMN. Quatre sites ont une 
gestion propre et une autonomie de fonctionnement : il s'agit des 
librairies du Louvre, d'Orsay, du Grand Palais et de Versailles. Ces 
quatre etablissements gerent egalement la fonction "achat pour 
revente", dans le cadre d'un budget et d'une politique definis par 
les directions de leurs etablissements et de la RMN. 
Selon Odile Billoret qui dirige le departement des espaces 
commerciaux, la valorisation commerciale passe par la mise en 
valeur du lieu et par le choix des produits presentes. C'est ainsi que 
certains espaces sont specialement amenages par des architectes ou 
des designers choisis par voie de concours. 
Evidemment, les points de vente RMN sont de taille tres variable. 
Les quatre grandes librairies parisiennes ont chacune une 
specialisation : au Louvre, tout ce qui concerne les collections du 
musee du Louvre ; a Orsay, le 19e siecle ; au Grand-Palais, les 
catalogues d'exposition ; a Versailles, ce qui a trait a l'Ancien 
Regime. 
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La librairie du Louvre est consideree comme la plus grande librairie 
d'art en France. Elle dispose d'un fonds specialise d'environ 18 000 
titres, dont environ 900 edites par la RMN. Ce fonds comporte une 
part importante de titres etrangers : environ 4 500, surtout anglais 
et italiens. L'idee de depart a ete de creer une libraire centrale et 
des points de vente pour servir le visiteur de passage. Ainsi, le 
fonds etranger et specialise est plutot destine a un public parisien 
(galeries, etudiants, specialistes de 1'art) qui vient y chercher ce 
qu'il ne trouve pas ailleurs. Ce pari reussi a ete rendu possible grace 
a plusieurs elements : un espace sous la pyramide congu a cet effet, 
et des produits grand public qui permettent de "soutenir" le fonds 
specialise. Enfin, le contexte du musee favorise la librairie qui peut 
se permettre, dans ces conditions, de pratiquer une ouverture 
tardive. 
Les librairies moyennes se trouvent, par exemple, au musee de 
Cluny, au musee Guimet, au musee de 1'Orangerie et au musee 
Picasso. Elles ont chacune un veritable fonds specialise. Non 
independantes, elles passent, pour leurs achats, par une centrale 
d'achat geree par la RMN qui traite globalement avec les editeurs 
exterieurs. Les autres points de vente sont plutot des comptoirs de 
vente, avec des fonds peu importants. 
Le developpement passe aussi par les regions. C'est ainsi que des 
conventions sont en cours de signature avec des musees 
municipaux de province, pour des amenagements fixes ou 
temporaires, lors d'expositions importantes. Par exemple, en 1991, 
la RMN a cree un espace de vente au sein du musee municipal de 
Dijon, pendant l'exposition des chefs-d'oeuvre de Matisse. Dans de 
cadre, la RMN a pris en charge les frais lies a 1'installation et au 
fonctionnement du comptoir. En contrepartie, elle a reverse une 
redevance a la municipalite de Dijon. Les conventions avec les 
musees de province sont un axe important de developpement. Des 
conventions en cours prevoient 1'ouverture de vraies librairies d'art 
a Strasbourg et a Lille. 
Enfin, la RMN developpe pour 1'ensemble de ses produits la vente 
par correspondance. Elle diffuse plusieurs catalogues : un catalogue 
annuel de bijoux et cadeaux, et plusieurs catalogues a themes a 
intervalles plus ou moins reguliers. Une selection de livres et de 
cassettes video trouve sa place dans ces catalogues periodiques. 
L'experience, relativement recente, n'a pas encore fait l'objet d'une 
evaluation. 
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3.3 Une gestion rationnalisee 
Marc Plocki, qui vient d'integrer la RMN apres avoir dirige la 
librairie du Louvre, joue aupres d'Anne de Margerie un role de 
directeur commercial. En particulier, il s'attache a mettre en place 
un circuit de recuperation des chiffres, un systeme de surveillance 
et de gestion previsionnelle des stocks pour pouvoir programmer 
plus efficacement les reimpressions, suivre les relations avec les 
diffuseurs, coordonner 1'ensemble des relations commerciales. Cet 
aspect de son travail temoigne d'une professionnalisation des 
procedures commerciales. 
Autre exemple, les etudes de marche, couramment utilisees dans 
les entreprises privees avant le lancement de nouveaux produits, 
permettent de mieux gerer le risque inherent a toute innovation. La 
RMN a ainsi commande une etude de marche tres complete avant le 
lancement de ses collections de cassettes video sur l'art. Ce type 
d'etude permet une meilleure connaissance du public, fort utile a la 
fois pour definir des choix editoriaux et pour la commercialisation 
elle-meme. Elle permet aussi souvent d'eviter des echecs couteux. 
Quelques chiffres pour finir 
Tirages 
Les tirages sont tres variables, d'un type d'ouvrage a 1'autre, et 
meme dans la meme collection ou serie d'un titre a 1'autre. Les 
tirages mentionnes ici le sont a titre d'exemple, et pour eclairer 
notre propos. 
Catalogue Picasso et les choses, au Grand Palais : 10 000 
exemplaires. 
Catalogue Les Etrusques, au Grand Palais : 13 000 exemplaires, pour 
un prix fixe a 480 F. 
Catalogue Byzance, exposition au Louvre : ler tirage a 5 000 ex. 
Catalogue Sysley : 12 000 ex. 
Catalogue Toulouse-Lautrec : tirage a 60 000 exemplaires, dont 50 
000 vendus pendant 1'exposition. 
Catalogue L'(Euvre gravee de Jacques Callot : le tirage de 4 000 ex. a 
ete epuise. 
Les catalogues scientifiques, dont le prix peut etre eleve, font l'objet 
de tirages bien moindre :  par exemple Raphael, son atelier, ses 
copistes a ete tire a 800 exemplaires, pour un prix fixe a 800 F. Les 
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ventes de ce type de catalogue peuvent s'etaler sur une periode de 
10 a 15 ans. 
Le Temps Toulouse-Lautrec : environ 20 000 exemplaires. 
Le Temps Le Titien : 15 000 exemplaires. 
La collection Images/RMN est en general tiree a 5 000 ex. 
Les Textes RMN, pour un public entre scientifiques et grand public 
sont tires a 3 000 exemplaires. 
Les guides ont en general des tirages tres important : le tirage 
initial d'un guide varie entre 8 000 et 15 000 exemplaires pour une 
seule langue. Les retirages sont evidemment tres variables. 
Quant aux inventaires, leur tirage se situe autour de 1 000 
exemplaires, et leur vente peut s'ecouler sur dix ou quinze ans, 
voire davantage. 
Chiffres tTaffaires 
Le chiffre d'affaires des espaces commerciaux a ete de 208 MF en 
1990, tous produits confondus (livres, images, chalcographie, bijoux, 
cadeaux). Ce chiffre inclut les productions des autres editeurs d'art 
vendus dans les points de vente RMN. 
En 1991, la chiffre d'affaires realise par la RMN, partie livres, a ete 
d'environ 75 MF. Sur ce montant, 68,93 MF ont ete realises dans les 
librairies de la RMN. 
On peut decomposer ainsi la repartition par genre : 
Ouvrages grand public : 41 MF 
Publications scientifiques : 2,2 MF 
Catalogues d'expositions : 29 MF 
Revue du Louvre : 2,8 MF 
En 1990, la librairie du Louvre a realise un chiffre d'affaires 
d'environ 52 MF. Sur ce montant, 35 % a ete realise par des 
produits RMN, et 65 % par les ventes d'ouvrages d'autres editeurs. 
La tendance pour 1991 semble etre plutot de l'ordre de 40% RMN et 
60% pour les autres editeurs. 
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"Secteur a risque, secteur vieillissant, secteur stagnant...", ainsi, 
parait-il, s'expriment les commentateurs financiers qui se risquent 
a une analyse financiere de 1'edition1. Frais de personnel 
importants, rentabilite qui serait faible, poids des frais financiers, 
des stocks, etc., les handicaps sont nombreux pour condamner a 
1'echec les entreprises d'edition, hors des grands groupes. Dans ce 
contexte difficile, c'est grace a une strategie globale de choix 
editoriaux et commerciaux que la RMN a pu se developper, 
exploitant tres habilement les atouts dont elle disposait, sur un 
secteur - 1'edition d'art - qui a beneficie d'une forte mediatisation 
dans les annees 80. 
1 cf Les caracteristiques financieres des entreprises d'edition, par Renaud 
Lefebvre. Cahiers de 1'economie du livre, n° 5, mars 1991. 
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Conclusion 
Les editions de la Reunion des Musees Nationaux ont profondement 
evolue depuis le debut des annees 80. Cette evolution porte aussi 
bien sur le contenu des publications qui se sont diversifiees, que 
sur les pratiques commerciales qui se sont professionnalisees. 
Changement de statut aidant, peut-on parler de transformation, 
voire de mutation ? 
Nous avons vu que le changement de statut avait eu relativement 
peu de consequences sur la nature meme des activites de la RMN. 
En revanche, la diversification editoriale et plus encore le recours a 
une commercialisation efficace peuvent alimenter un debat sur la 
mission de service public de la RMN, et des lors faire conclure a une 
transformation. 
Pour apporter des elements de reflexion a ce debat, et des points de 
comparaison, nous avons examine les pratiques de deux autres 
"editeurs publics" que sont la Documentation frangaise1 et la 
Bibliotheque nationale2. 
Dans les trois cas, (RMN, Documentation frangaise et Bibliotheque 
nationale), les structures administratives sont differentes. II ne 
peut donc pas etre question de comparaison absolue. II s'agit plutot, 
a travers les politiques editoriales et commerciales menees par des 
"editeurs publics" differents, de trouver des criteres communs qui 
permettraient de definir 1'existence ou le respect d'une mission de 
service public. 
Tout d'abord, pour chacun de ces etablissements, les missions sont 
fixees par des textes reglementaires. II faut observer que ces textes 
laissent la place a une interpretation plus ou moins stricte. Ainsi, la 
Documentation frangaise, pour la partie de son activite consacree a 
1'edition interministerielle, a tres peu de marge de manoeuvre, tout 
comme la RMN ou la BN pour les inventaires. En revanche, pour la 
partie plus creative de son activite, 1'enrichissement constant du 
catalogue de la Documentation frangaise temoigne d'une 
interpretation beaucoup plus extensive de ses missions, s'alignant 
en cela sur la RMN. 
1 Annexe n°6 
2 Annexe n°7 
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La Bibliothequc nationale presente un cas un peu particulier. De par 
son objet (la conservation du patrimoine ecrit), elle entretient avec 
le monde de 1'edition des relations tres specifiques qui lui 
interdisent, si l'on peut dire moralement, de se comporter 
totalement en editeur. D'ou une politique de coedition avec de 
nombreux editeurs prives, politique menee de fagon tres 
volontariste. Cependant, si l'on s'attache a considerer la nature des 
ouvrages coedites, la diversification des titres et des genres, et la 
part decroissante dans la production des catalogues proprement 
dits, on observe que la tendance est la meme, vers une acception 
elargie de la mission de service public. 
La diversification editoriale, hors du domaine des publications 
"obligees" constitue-t-elle un depassement de la mission de service 
public, ou au contraire une fagon de la remplir mieux, en s'adaptant 
aux attentes d'un public qui a evolue ? 
Le debat est ouvert. II est cependant significatif que la question se 
pose surtout a cause de la percee - spectaculaire, il est vrai - de la 
RMN sur le marche du livre d'art. La vraie question, et peut-etre le 
vrai debat, semble plutot d'ordre economique, question de 
concurrence et d'equilibre sur un marche restreint et peu elastique, 
surtout en temps de crise. Le poids de la RMN inquiete 
legitimement les autres editeurs d'art. Pour autant, les "editeurs 
publics" devraient-ils conserver une image et une gestion 
depassees, insusceptibles de changement ? Ou bien encore, 
faudrait-il strictement encadrer leur developpement ? La part prise 
par la RMN dans le renouveau des musees (amelioration de 
1'accueil, modernisation de 1'image, organisation de grandes 
expositions), en attirant un public plus nombreux, a profite a 
1'ensemble de la societe. 
Ainsi peut-etre, la fonction des "editeurs publics" reside-t-elle dans 
ce role moteur, incitatif, et quelque peu pedagogique, qui permet 
1'elargissement du public des livres. 
II reste que la strategie commerciale de la RMN, meme si elle n'est 
pas aprement concurrentielle, n'echappe pas tout a fait a une 
logique de marche, dans la mesure ou il s'agit effectivement de 
concevoir, fabriquer et vendre des produits sur un marche ou 
evoluent des editeurs prives. Elle n'en demeure pas moins, pour 
partie, une logique de diffusion culturelle, parce que la RMN est 
limitee dans son objet (1'art), que sa diversification n'est donc pas 
extensive, et que les resultats obtenus sont reinvestis dans des 
publications purement scientifiques ou dans 1'achat d'oeuvres d'art 
pour les musees nationaux. 
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De ce point de vue, la pratique des coeditions developpee par la 
Bibliotheque nationale aboutit pratiquement aux memes resultats : 
en contournant le probleme de ia concurrence avec les editeurs 
prives, la BN limite volontairement ses recettes, et maintient un 
fonctionnement quasi integralement subventionne. Rappelons 
cependant que le choix fait par la BN releve en grande partie de la 
specificite de sa mission, et que strategiquement, il est tout a fait 
defendable. 
A 1'heure ou l'on reparle beaucoup d'un retour de 1'Etat sur la scene 
economique et sociale, apres les tres liberales annees 80, la 
question de la place des initiatives publiques en matiere 
economique va revenir avec beaucoup d'insistance. II est certain 
que les equilibres doivent etre respectes, et en particulier que les 
initiatives publiques ne doivent ni devenir monopolistiques, ni 
surtout decourager les initiatives privees. L'activite editoriale est, 
on le sait, un secteur fragile, du moins dans l'edition de qualite qui 
est celle qui nous interesse. La plus encore que dans d'autres 
secteurs, la notion de service public ne peut pas etre reduite au 
clivage public/prive. L'interet general, en ce domaine, reside dans 
la coexistence des deux types d'edition, qui ont chacun un role a 
jouer. 
La Reunion des musees nationaux, en jouant le sien d'une fagon 
efficace, a prouve qu'un etablissement public pouvait, avec un 
succes certain, elargir un public, le rajeunir, et le ramener sur le 
chemin de musees renoves. Cet objectif n'aurait pas pu etre atteint 
sans une demarche globale qui s'est appuyee sur des publications 
de qualite, mieux congues, mieux adaptees aux attentes de ce 
nouveau public. En cela, la demarche editoriale s'est developpee au 
profit d'une politique de service public. La veritable transformation 
est sans doute la : au-dela de la simple "valorisation" des collections 
publiques, la diversification editoriale a ete utilisee comme un 
veritable instrument de conquete du public, jouant ainsi un role de 
diffusion culturelle. Non plus simple "produit derive" des musees, 
1'edition remplit desormais une fonction a part entiere dans la 
politique de la RMN. Cette evolution, importante dans son principe, 
ne contredit en rien la finalite et les objectifs de 1'etablissement 
public. Elle contribue au contraire a les redefinir. Que cette 
evolution ait ete possible temoigne de 1'adaptabilite de la RMN a un 
contexte lui aussi tres evolutif. 
Longtemps fige dans une conception vieillie des musees, et de ses 
missions, la RMN a opere une mue rapide, qui l'a placee aujourd'hui 
en position de precurseur dans sa conception meme de sa mission 
de service public. Cette conception integre, avec succes, les notions 
de qualite, d'efficacite dans la gestion, de dynamisme, et 
d'adaptabilite. On remarquera pour finir que ces notions sont en 
general 1'apanage des entreprises privees. Que 1'Etat les pratique ne 
denature en aucune maniere les objectifs au service desquels elles 
sont appliquees, pour le plus grand profit de 1'usager. 
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Liste  des  musees  nat ionaux 
Pa r i s 
Musee national des arts d'Afrique et d'Oceanie 
Musee national des arts et traditions populaires 
Musee des Thermes et de 1'Hdtcl de Cluny - Musee national du 
Moyen Age 
Musee Eugene Delacroix 
Musee d'Ennery 
Musee national des Arts asiatiques-Guimet 
Musee Hebert 
Musee Henner 
Musee du Louvre1 
Musee national des Monuments frangais 
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Musee national du chateau de Versailles et de Trianon 
Regions  
Musee national de la maison Bonaparte, 20000 Ajaccio 
Musee Fernand Leger, 06410 Biot 
1 Le 1.01.1993, le musee du Louvre quittera la RMN et sera lui-meme 
constitue en Etablissement Public Administratif. Des relations entre les 
deux etablissements publics subsisteront neanmoins. Une convention en 
fixera le contenu. 
Musee national de la cooperation franco-americaine, Chateau de 
Blerancourt,  02300 Chauny 
Musee Magnin, 21000 Dijon 
Musee national de la Prehistoire,24620 Les Eyzies de Tayac 
Musee africain - Musee napoleonien, 17123, Ile d'Aix 
Musee Adrien Dubouche, 87000 Limoges 
Musee des Deux Victoires, 85290 Mouilleron en Pareds 
Musee national biblique-Marc Chagall,  06000 Nice 
Musee national du chateau de Pau, 64000 Pau 
Musee Picasso, 06220 Vallauris 
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SENAT 
SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1989-1990 
Anncxe au proc*s-vcrbal de la stance du 12 avril 1990. 
PROJET DE LOI 
relatifa la Reunion des musees nationaux, 
PRfiSENTfi 
Au nom de M. Michel ROCARD, 
Premier ministre, 
par M. Jack LANG, 
ministre de la cullure, de la communication, des grands travaux et du Bicentenaire, 
(Renvoy* A la commission des Affaires culturelles sous rtserve de la constitution iventuelle 
d'une cofnmission sp*ciale dans les conditions prtvues par le R6glemenL) 
Secteur yublic. — Muxees nattonawc. 
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EXPOSE DES MOTIFS 
MESDAMES, MESSIEURS, 
La Reunion des musees nationaux a vu croltre fortement ses 
activites editoriales, de production et de difiusion; de plus, ses autres 
activites en matiere de perception de droits d'entree, d'expositions 
temporaires et de campagnes d'acquisitions d'ceuvres d'art revetent une 
composante commerciale de plus en plus affirmee. Cette evolution 
conduit a faire evoluer le statut de la Reunion des musees nationaux et 
a reconnaitre a cet 6tablissement le caractere industriel et commercial. 
Cette transformation sera realisee par un d6cret, d'ores et dejci soumis 
au Conseil d'Etat, dans la mesure ou la R6union des musees nationaux 
ne constitue pas & elle seule une cat6gorie d'6tablissement public. 
Toutefois, devenant 6tablissement public, industriel et commercial 
et comprenant plus de 200 personnes, la R6union des mus6es nationaux 
entrera dans le champ d'application de la loi du 26 juillet 1983 relative 
a la d6mocratisation du secteur public. II paralt opportun, compte tenu 
des particularites de la Reunion des mus6es nationaux, d'adopter pour 
la composition et le fonctionnement de son conseil d'administration et 
sur certains points seulement, des regles, pr6vues par le d6cret statutaire 
en cours d'elaboration, plus souples que celles de la loi de d6mocratisa-
tion du secteur public. A cette fin, il est necessaire d'inscrire la Reumon 
des mus6es nationaux sur la liste figurant a 1'annexe II de ladite loi. 
Tel est 1'objet du pr6sent projet de loi, dont l'entr6e en vigueur est 
repouss6e au 1° janvier 1991, date a laquelle prendra lui-meme effet le 
nouveau statut de la R6union des mus6es nationaux. 
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PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la culture, de la communication, des 
grands travaux et du Bicentenaire, 
Vu rarticle 39 de la Constitution, 
D6crete : 
Le prfcsent projet de loi relatif a la R6union des musees nationaux, 
d61ib6rfe en Conseil des ministres apres avis du Conseil d'Etat, sera 
pr6sentfe au S6nat par le ministre de la Culture, de la Communication, 
des grands travaux et du Bicentenaire, qui sera charge d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 
Article premier. 
La R6union des mus6es nationaux est ajoutde & la liste figurant d 
Vannexe II de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative & la d6mocra-
tisation du secteur public. 
Art. 2. 
La pr6sente loi entrera en vigueur le I" janvier 1991. 
Fait k Paris, le 11 avril 1990. 
Signe : MICHEL ROCARD. 
Par le Premier ministre, 
lc ministre de la culture, de la communication, 
des grands travaux et du Bicentenaire, 
Signe : JACK LANG. 
Imprtmeric du S*nat 
H- 1 
CONVENTION DE COEDITION 
Entre les soussign6s: 
La R6union des mus^es nationaux (RMN), dont le si6ge social est Paris ler, 49, rue 
Etienne-Marcel, repr6sentde par Monsieur Jean-Frangois Chougnet, Directeur des Services 
dditoriaux et commerciaux, ci-apr6s ddnommee la RMN, 
d'une part, 
et la Ville de Lyon, propridtaire du musde des Beaux-Arts de Lyon, reprdsentde par son 
maire, Monsieur Michel Noir, ci-apr6s d6nomm6 la Ville de Lyon, 
d'autre part. 
La RMN accepte de produire pour ia Ville de Lyon un catalogue sur le M6daiIIier de 
Lyon. 
Entre les deux parties, il a donc 6t6 convenu et arret6 ce qui suit: 
1. Objet du contrat 
La RMN accepte de produire et de vendre k la Ville de Lyon, qui accepte d'acheter 2.000 
exemplaires de 1'ouvrage susvis6. 
2. Prdsentation de 1'ouvrage - Copyright 
Les sp6cificit6s techniques sont les suivantes : 
- Tirage 2.000 exemplaires 
- Format 18 x 25 cm 
-112 pages 
- Ozalids : 13 janvier 
- Livraison : 29 janvier 
Le copyright appartenant k la RMN et au mus6e des Beaux-Arts de Lyon, il en sera fait 
mention sur la couverture et en page de copyright. 
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3. Edition et fabrication de 1'ouvrage 
La RMN assurera ia coordination et ie suivi dditoriaux de i'ouvrage ainsi que le suivi de 
fabrication. La Ville de Lyon donnera son aval tous les stades de 1'elaboration de 
1'ouvrage (maquette, couverture, 6preuves, bon k tirer final). 
La Viile de Lyon assurera directement le rdglement des droits d'auteurs et fournira 
1'iconographie. 
La RMN assurera la diffusion de 1 'ouvrage par ses diffdrents canaux de distribution, y 
compris la librairie du mus6e des Beaux-Arts. 
4. Mise h disposition des volumes - expgdition 
Les ouvrages emball6s et mis sur palettes normalisdes seront tenus k la disposition de la 
Ville de Lyon ou de son transitaire <1 partir du 29.01,1992 & une adresse qui lui sera 
indiqu6e au plus tard un mois avant, Si la Viiie de Lyon ie souhaite, la RMN se chargera de 
leur exp6dition selon les instructions qu'il lui donnera. 
5. Prix de fourniture des volumes - modalit6s de paiement 
La Ville de Lyon versera & la RMN ia somme de ., p0Ur couvrir la 
fabrication et la vente de 1'ouvrage. Si les couts de fabrication depassaient ce montant la 
RMN serait seule k en supporter la charge. 
6. Retour sur recettes 
La RMN reversera & la Ville de Lyon un pourcentage de sur le prix de vente nublic 
hors taxes sur chaque exemplaire vendu. 
RMN°UrCentaSe tiCnt COmpte des frais de distribution, de diffusion et de stockage de la 
7. Arret6 des comptes 
procfcdera chaque ann6e, ati 31 ddcembre, h un arret6 des cdmptes qui sera adressd 
^xi • j nnde ky°n dans les trois mois suivants. La RMN reversera ces sommes dans un 
deiai de 90 jours h. compter de 1'approbation des comptes par la Ville de Lyon. 
8. Limite de Ia licence - rSimpressions 
Tout nouveau tirage devra 6tre demandd k la RMN, seul habilitd & effectuer une 
r6impression. Les conditions de celles-ci seront alors fix6es par les parties. Toutefois, si la 
RMN refusait de retirer 1'ouvrage, la Ville de Lyon pourrait en poursuivre 1'exploitation 
sous sa seule marque. 
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9. RSclamation - Autorisation 
Toute r6c!amation ou autorisation devra etre formulde par 1'une ou 1'autre des parties par 
6crit, et devra soit etre remise, soit envoy6e par lettre recommandde k 1'autre partie. 
10. De convention expresse entre ies parties, le prdsent contrat est soumis au droit frangais. 
Pour toute contestation pouvant naitre 1'occasion du pr6sent contrat, attribution de 
juridiction est faite aux Tribunaux de Lyon. 
Fait en double exemplaire 
Pour la Ville de Lyon 
Michel Noir 
WlaRMN 
Jean-Frangois Chougnet 
M A H u  '  
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CONVENTION CADRE REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LE MUSEE 
DU NOYONNAIS ET LA REUNION DES MUSEES NATIONAUX 
Entre les soussignes : 
La ville de Noyon, propi§taire du musee du Noyonnais, 
representee par son maire, Monsieur Bertrand Labarre, ci-aprds 
d6nomm6e la Ville de Noyon. 
d'une part, 
et la Reunion des musees nationaux (RMN), dont le siege social 
est a Paris ler, 4 9 rue Etienne Ma.rcel, representee par Jean-
Frangois Chougnet, Directeur des Services editoriaux et 
commerciaux, ci-apr6s denommee la RMN. 
d1autre part, 
IL A ETE EXPOSB ET CONVENU CE QUI SUIT 
Article 1 
La RMN idite pour le compte de la Ville de N0Y0N: le catalogue 
de 11exposition "Jacques Sarazin, sculpteur du Roi" qui se 
tiendra au mus6e du Noyonnais du 5 juin au 15 aotit 1992. 
Article 2 
Cet ouvrage portera sur la couverture et au dos de 1'ouvrage, 
le (m) de la RMN. La mention de copyright sera : 
(c) R§union des mus6es nationaux/Mus§e du Noyonnais (1992) . 
Article 3 
La Ville de NOYON prendra en charge 11 ensemble des coQts du 
catalogue dont le devis est joint en annexe. La RMN se chargera 
du secretariat d1edition, de la negociation des appels d1offre 
(papier, impression). 
Le bon a tirer sera donni conjointement par la Ville d» W3Y0N et ia RMN. 
Le prix public est fix§ a Francs. 
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Article 4 O I S £ 
La RMN remettra la Vllle la totalit6 des exemplaires moins 100 
exemplaires remis gratuitement £ la RMN en 6change de ses 
prestations. 
Article 5 
La RMN aura le droit exclusif de diffuser le catalogue dans ses 
points de vehte. Les catalogues que la RMN souhaiterait acheter 
lui seront factur6s avec une remise de sur le prix de vente 
public H.T. 
Article 6 
Pour toute contestation entre les parties sur 11interpr6tation 
ou 1'application de la pr6sente convention, et & d6faut de 
solution amiable, il est fait attribution de comp§tence aux 
tribunaux de Paris. 
Fait d Paris, le 
en trois exemplaires. 
Pour la Ville Pour la RSunion 
des musees nationaux : 
Jean-Frantpois Chougnet 
du Noyon : le 14 Mai 1992 
Bertrand L^badrre 
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Le cas de la Documentation Frangaise 
La Documentation frangaise a ete creee en 1945. Sa structure est 
celle d'une Direction d'administration centrale, placee sous 1'autorite 
du secretaire general du Gouvernement. Elle est rattachee 
directement aux services du Premier ministre. 
1. L'organisation de la Documentation frangaise 
A la tete de la Documentation frangaise, se trouve un directeur 
d'administration centrale nomme en Conseil des ministres. 
L'organisation elle-meme est subdivisee en quatre grands secteurs: 
- la documentation : bibliotheque, dossiers documentaires, service 
iconographique, banque d'information politique et d'actualite 
(B.I.P.A.), 
- administration-edition : le bureau "personnel-affaires generales et 
budgetaires", le bureau "gestion", le bureau "edition", 
- promotion, diffusion, vente, 
- publications et nouveaux medias : redaction des periodiques 
propres a la Documentation frangaise et cellule "produits nouveaux". 
II faut ajouter a cette organisation une agence comptable et une 
agence regionale-librairie a Lyon, et la librairie du quai Voltaire a 
Paris. 
La Documentation frangaise emploie environ 400 personnes, toutes 
activites confondues. La plupart de ces agents sont fonctionnaires, 
certains cependant, pour des postes specifiques, sont des 
contractuels, par exemple les personnels commerciaux. 
2. Les missions de la Documentation fran^aise 
La Documentation collecte et diffuse sous differentes formes -
livres, periodiques, CD-ROM, banques de donnees, services videotex 
une information complete et objective sur Vactualite 
administrative, politique, economique, sociale et culturelle en 
France et a 1'etranger. Ces attributions sont detaillees par le decret 
76-125 du 6 fevrier 1976. Elles peuvent etre divisees en deux 
grandes missions : une mission documentaire et une mission 
editoriale. Tandis que la mission documentaire est purement une 
mission de service public, la mission editoriale implique des 
activites commerciales. 
3. Le statut financier de la Documentation fran^aise 
La dualite de ces activites se traduit par un statut financier original 
adapte. En sa qualite d'administration centrale, la Documentation 
frangaise dispose, pour le financement de ses activites 
administratives, de credits inscrits au budget general de l'Etat, au 
titre des services du Premier ministre. Ainsi, la loi de finances pour 
1991 lui attribue environ 70 MF. 
En raison de ses activites commerciales (edition, diffusion, 
prestation de services), la Documentation frangaise degage un 
financement propre. A titre de comparaison, pour 991, ces recettes 
se sont elevees a environ 96,8 MF, a rapprocher, pour la meme 
annee, des 70 MF de subventions re$ues. Ces recettes, ainsi que les 
depenses, sont retracees dans un compte de commerce depuis 1979. 
4. Documentation et edition 
La mission documentaire est remplie par la mise a disposition du 
public d'une documentation importante, recueillie et mise en forme 
de plusieurs fagons. 
. Une bibliotheque gratuite, ouverte a Paris du lundi au vendredi, 
rassemble un fonds d'environ 200 000 ouvrages et 500 
periodiques. dans le domaine des sciences administratives, 
politiques et economiques. 
. Deux centres de documentation specialises, ouverts au public sur 
rendez-vous, rassemblent des dossiers thematiques et des 
periodiques. Le Centre d'information et de documentation 
internationale contemporaine (CIDIC) est ainsi constitue de 7 000 
dossiers thematiques sur les pays etrangers et les questions 
internationales regulierement mis a jours depuis 1945. 
Le Centre d'etudes et de documentation sur l'ex-URSS, la Chine et 
l'Europe de l'Est (CEDUCEE) est constitue d'environ 3 500 ouvrages, 
periodiques et annuaires sur 1'economie de ces pays. 
. La banque d'information politique et d'actualite (BIPA) met a la 
disposition du public LOGOS, banque de donnees sur la vie publique 
en France. LOGOS compte environ 300 000 references 
bibliographiques (publications administratives, articles de presse, 
declarations de personnalites politiques et syndicales) et textuelles 
(discours des presidents de la Republique, communiques officiels). 
Un CD-ROM est extrait de la banque de donnees LOGOS. Intitule 
"Politique et societe : laFrance des annees 80", il recense 180 000 
documents cles de 1'actualite frangaise entre 1981 et 1988 sur les 
faits politiques et les debats de societe. 
Enfin, signalons les differents services telematiques, sur 36 15 : VOS 
DROITS, ADMITEL, et DOCTEL qui diffuse le catalogue des 
publications. 
Dans la production editoriale de la Documentation frangaise, on peut 
distinguer deux types d'ouvrages : ceux qu'elle produit elle-meme, 
et ceux qu'elle edite pour le compte d'autres administrations. 
Lorsqu'elIe est maitre d'oeuvre de ses publications de bout en bout, 
la Documentation frangaise se comporte en veritable editeur : choix 
des titres publies, des auteurs, etc..., dans le cadre bien entendu de 
la mission fixee par le decret de 1976. On remarquera cependant 
que la definition de son domaine d'intervention est 
particulierement large. Le texte parle de "documents d'information 
generale et de vulgarisation". 
Le catalogue de la Documentation frangaise temoigne de 1'etendue 
de sa mission. A titre d'illustration, le catalogue thematique des 
parutions 1991 adopte le classement suivant : droit et institutions, 
politique, economie, secteurs economiques, questions sociales, cadre 
de vie, culture, communication, sciences, expositions, repertoires et 
guides pratiques, et catalogue des periodiques. 
Les sciences humaines, economiques, juridiques et sociales 
constituent le domaine de predilection de la Documentation 
frangaise, et 1'aspect documentaire l'axe privilegie, conformement a 
la mission decrite par le decret de 1976. 
Dans ces domaines, la Documentation frangaise suscite des 
publications. Elle passe des commandes aupres d'auteurs qu'elle 
choisit en fonction de leur competence. Evidemment, les ventes 
esperees ne sont pas le critere preponderant : 1'editeur s'attache 
aussi a completer une lacune de son catalogue, a le mettre a jour 
sur tel sujet, a "coller" a 1'actualite. En cela, la demarche reste une 
demarche de service public. Cette demarche est aussi tres sensible 
dans les revues publiees et maintenues, pour certaines, malgre une 
diffusion restreinte, et qui exigent un tres gros travail 
documentaire. 
Enfin, les ouvrages ainsi publies par la Documentation frangaise, 
nourris par le travail documentaire fourni en amont, presentent, en 
principe, toute garantie d'objectivite et de fiabilite, garantie qui leur 
assure un lectorat fidele en particulier dans le monde universitaire. 
Citons les titres de quelques periodiques et collections : 
Dans les revues d'actualite : Problemes economiques, Regards sur 
Vactualite. 
Les dossiers de synthese : Cahiers frangais, Les etudes de la 
Documentation frangaise (Notes et etudes documentaires), 
Problemes politiques et sociaux, Vivre en Europe. 
Les collections a vocation pedagogique : D o c um e nt at i o n 
photographique, Documents d'etudes. 
Les revues geo-centrees : Afrique contemporaine, Le courrier des 
pays de l 'Est, Problemes politiques et sociaux.. 
Lorsqu'elle intervient pour le compte des autres administrations, la 
Documentation joue un role de conseil et assure un role d'editeur 
pour la partie fabrication et diffusion. En 1991, elle a publie de 
cette fagon 138 ouvrages et une dizaine de periodiques pour des 
administrations aussi variees que les services du Premier ministre, 
le Commissariat au Plan, la DATAR, le ministere de la Justice, le 
ministere de 1'Interieur, le Conseil d'Etat, la Cour de cassation, 
1'Ecole du Louvre, etc... La collection-phare dans ce domaine est la 
collection des rapports officiels au Gouvernement. 
Conc lus ion  
La Documentation frangaise est 1'exemple meme d'une structure 
purement administrative qui a su repondre avec efficacite a la 
mission qui lui a ete confiee, tout en s'adaptant a une demande 
exterieure. Elle a su faire de 1'objectivite qui lui etait imposee un 
atout qui confere a ses publications serieux et legitimite. 
L'investissement documentaire qui intervient en amont de ses 
publications la situe sur un positionnement difficile que lui 
disputent assez peu les editeurs prives. 
Son double financement (subventions/recettes propres), qui 
s etablissait autour de 50/50 dans les annees 1985, tend vers une 
augmentation de ses recettes propres, grace a une strategie 
commerciale de plus en plus elaboree. Aujourd'hui, la 
Documentation frangaise gere deux librairies en propre (Paris, 
Lyon) et elle dispose d'une equipe de 9 attaches commerciaux qui 
demarchent pour placer ses produits dans les grandes librairies. De 
meme, ses catalogues, fort bien congus, paraissent regulierement et 
s°nt de mieux en mieux diffuses. De ce point de vue, elle presente 
avec la Reunion des musees nationaux un certain nombre de points 
communs, et tend a prouver que le dynamisme commercial n'est 
pas qu'une affaire de statut. 
Enfin un element remarquable meriterait une etude plus 
approfondie : il s'agit de 1'independance dont jouit la Documentation 
frangaise vis a vis du Gouvernement dont elle depend pourtant tres 
etroitement en tant que service du Premier ministre. 
La Documentation frangaise 
Le decret n° 76125 du 6 fevrier 1976 
fixe les attributions de la Documentation Frangaise. 
1 La Documentation Frangaise rassemble en vue de la mettre 
a la disposition des administrations et du public, une documen-
tation generale sur les principaux problemes d'actualite int6res-
sant la France et Petranger; 
2 Elle elabore, edite et diffuse des etudes et des documents 
d'information generale et de vulgarisation; 
3 Elle realise, a Toccasion de ces diverses activit§s, une 
coordination interministerielle, d'une part, dans le domaine de 
la documentation, d'autre part, dans celui de 1'edition et de la 
diffusion des diverses publications d'information generale des 
administrations et services publics; 
4 Elle est chargee de promouvoir des etudes de documenta-
tion informatisee, et de creer, dans les domaines de sa compe-
tence, des banques de donnees dont elle assure la gestion; 
5 Elle assure le secretariat de la Commission de coordination 
de la documentation administrative dont elle pr6pare les tra-
vaux. Elle met en oeuvre les decisions du Premier ministre prises 
sur recommandation ou avis de la commission et prepare les 
instructions necessaires a leur execution; 
6 Elle agit comme editeur pour le compte d'administrations et 
d'organismes publics. 
Le cas de la Bibliotheque nationale 
La Bibliotheque nationale est un etablissement public 
administratif (EPA). Le service des editions fait partie, avec le 
service commercial, le service des expositions et le service de 
presse, de la Direction de la valorisation et de la communication 
de la BN. II est actuellement compose de quatre personnes 
(deux ingenieurs d'etudes, une bibliothecaire-adjointe 
principale et un maquettiste) et dirige par Pierrette Crouzet 
Daurat. 
La BN edite des livres, des cartes postales, des affiches, mais 
aussi des microfiches, microfilms, disques, disques compacts, 
videodisques, CD-ROM. Nous nous limiterons ici a l'etude des 
livres. Les publications peuvent etre classees, pour 1'essentiel, 
dans les categories suivantes : 
. Le recensement du depot legal : La Bibliographie nationale 
frangaise parait tous les quinze jours, avec ses quatre 
supplements (publications en serie ; publications officielles ; 
musique ; atlas, cartes et plans). La BN sous-traite a la societe 
Mereau la gestion des abonnements et la diffusion. La BN 
publie aussi des listes d'acquisitions, et L '  E d i t i  o n 
phonographique en France d'apres le depot legal. 
. les normes bibliographiques, traduction des normes ISBD, 
. des inventaires de fonds et catalogues de collections 
particulieres, 
. des catalogues raisonnes, 
. des monographies scientifiques, 
. des etudes, guides, actes de colloques, 
. des editions et traductions de textes, 
. des catalogues d'expositions et des livres-catalogues, 
. une revue trimestrielle, La Revue de la Bibliotheque nationale, 
definie comme la "chronique des collections, enrichissements, 
expositions, etudes et articles de fonds". 
Ainsi qu'on peut le constater, la part des publications 
scientifiques est tres grande. Ces publications concernent un 
public majoritairement institutionnel : bibliotheques, 
universites, centres de recherches, societes savantes, librairies 
specialisees. 
La diffusion 
La nature de ce public influence les formes de diffusion : les 
ouvrages scientifiques sont surtout diffuses par 
correspondance ou abonnement. 
Pour toutes les autres publications, la BN est encore elle-meme 
son propre diffuseur. Elle a deux points de vente a Paris : un 
dans le hall d'accueil de la BN, et la boutique Colbert rue des 
Petits-champs. 
Quelques contrats ponctuels de diffusion en libraire ont permis 
de constater que certains ouvrages pouvaient trouver leur 
place dans un circuit plus large. La BN etudie le choix, pour 
1993, d'un diffuseur unique pour l'ensemble de ses 
publications. 
La commercialisation 
La question de la diffusion souleve d'autres aspects d'ordre 
administratif, compte tenu de la forme juridique de la BN, et 
d'ordre commercial. 
Sur le plan administratif, la BN souffre de pesanteurs multiples, 
partiellement dues a son statut : recrutement et gestion du 
personnel dans le cadre strict de la fonction publique, pas de 
reaffectation de recettes au chapitre des depenses, 
pratiquement pas de comptabilite analytique, etc... Ces 
lourdeurs debouchent sur des pratiques fort peu commerciales. 
Par exemple, le mode de calcul du prix de vente des ouvrages 
publies n'inclut que les depenses de fabrication et non pas 
1'ensemble des couts reels. Sur cette base, le coefficient 
multiplicateur applique au prix de revient ainsi calcule varie 
de 1,8 a 2,5. II faut le rapprocher du coefficient de quatre 
applique par la RMN, et de celui de cinq ou six pratique par les 
editeurs prives. S'il peut se justifier par des considerations de 
service public pour certaines publications, le prix ainsi obtenu 
est insuffisant pour rentabiliser correctement les publications 
commerciales de la BN. 
La reflexion editoriale 
La BN tient de son statut une mission de publication. Elle doit 
"collecter, cataloguer, conserver en permanence, exploiter les 
documents soumis au depdt legal, rassembler des documents 
de toutes sortes et en dresser le catalogue. L'institution doit 
conduire des recherches dans le domaine des sciences 
humaines et sociales et concourir aux missions du ministere de 
la Culture dans les domaines de la recherche, de la 
documentation, de la promotion et de la conservation du 
patrimoine national." 
La mission de publication des inventaires scientifiques 
s'accompagne, selon les textes, d'une mission de valorisation 
des collections. 
La mission difficile, longue, peu rentable a court terme de 
publication scientifique est consideree comme prioritaire a la 
BN, et il est juste de rappeler, comme le fait avec insistance 
Pierrette Crouzet Daurat, que l'Etat doit s'en porter garant. 
Pour les autres publications, le rattachement des editions a la 
direction de la valorisation creee en 1989 montre bien dans 
quel esprit se developpe la reflexion editoriale a la BN : mise en 
place d'une politique de grandes expositions et d'evenements, 
choix d'une devise "la memoire de l'avenir", creation d'un logo 
et d'une ligne graphique. Dans le meme temps, il s'agissait pour 
la BN de rechercher une meilleure integration dans le milieu du 
livre et de l'edition, d'aller au-dela des liens administratifs du 
depot legal avec les editeurs, et de trouver, en veritable 
partenaire, des occasions de collaborer. 
Pour les editeurs prives, la BN a ete pendant longtemps, et 
demeure, une mine d'idees et d'images. Pourquoi ne pas, dans 
certains cas, coediter ? L'une des idees a consiste a echanger les 
droits de reproduction photographique, voire une assistance 
scientifique, contre un certain nombre d'exemplaires de 
1'ouvrage et une signature sur la couverture. Cest ce que la BN 
appelle les "fausses coeditions", puisque le copyright revient a 
1'editeur prive qui a finance 1'ouvrage. Quelques exemples 
recents :  Les Ballets russes a l 'Opera, avec Hazan ; Le voyage de 
Charles Magius, avec Anthese ; Seville le Livre Monde, avec 
Flammarion. 
Tout comme la RMN, la BN fait evoluer ses catalogues 
d'exposition vers le livre d'art, dit livre-catalogue. Enrichis de 
reproductions en couleurs et de textes de plus en plus 
developpes, ces ouvrages susceptibles de trouver un public 
plus large sont aussi plus couteux a realiser. La BN recherche 
donc des editeurs prives pour les coediter. Selon Pierrette 
Crouzet Daurat, "les raisons de coediter sont multiples et 
tiennent aussi bien a une certaine conception des relations de 
non-concurrence mais de complementarite entre secteur public 
et secteur prive, qu'a la recherche des competences que le 
secteur prive peut apporter a un etablissement public parfois 
freine par son statut administratif.  
Conclusion 
Charges partagees, gains partages, la Bibliotheque nationale 
apprend ainsi a gerer ses ressources et ses contraintes, et il 
faut souligner 1'elan remarquable donne a son activite 
editoriale depuis quelques annees. La diversification de la 
production, suggeree par le contenu encyclopedique des 
collections, permet une grande ouverture dans la recherche de 
partenaires coediteurs, ce qui permet a la BN, a l'heure actuelle, 
de publier une vingtaine de titres par an. Les projets ainsi 
realises portent sur des ouvrages scientifiques, coedites avec 
des institutions comparables a la BN, ou sur des beaux-livres 
realises avec des editeurs prives. Par exemple Dieu en son 
royaume, avec les editions du Cerf ;  Roman Provincial Coinage, 
avec British museum press ; Yves Bonnefoy, avec le Mercure de 
France. 
Face a la Reunion des musees nationaux, qui a fait le choix de 
1'edition directe, "la BN affirme avec ferveur son choix de la 
coedition avec le secteur prive", selon les termes memes 
employes par Pierrette Crouzet Daurat, qui ajoute que "cette 
difference est due essentiellement peut-etre aux differences de 
structure (...) ainsi que (...) a la difference de nature des 
collections". 
La difference de structure parait assez peu determinante, 
puisque jusqu'a une date recente (ler janvier 1991), la RMN 
etait constituee en EPA, ce qui ne l'a pas empechee de 
developper activement un secteur editorial autonome. La 
difference de nature des collections, en revanche, et surtout les 
liens specifiques qu'entretient la BN avec le monde du livre et 
de 1'edition, peuvent contribuer a justifier un choix delibere de 
non-concurrence avec ce secteur. De plus, compte-tenu des 
faibles moyens dont dispose la BN pour investir reellement 
dans cette activite, ce choix lui permet de remplir le plus 
efficacement possible la mission de valorisation des collections 
dont elle est investie. 
Dans ce contexte, le rattachement du service des editions a la 
direction de la valorisation et de la communication prend tout 
son sens. Le developpement qualitatif et quantitatif entrepris 
pourrait, cependant, a terme, deboucher sur d'autres 
perspectives. 
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